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Lorsque M . Jean Favier a déclaré clos le  X X X I I Ie congrès des archives 
de France, le je u d i 7 octobre 1993 en f in  d'après-m idi, i l  ne savait pas q u 'il 
fa isa it ses adieux à l'ensemble des directeurs des services d'archives des 
collectiv ités territo ria les présents. Ces derniers ignoraient également qu 'ils  
applaudissaient pour la dernière fo is celui qu i avait été pendant d ix -neu f 
années leu r d irecteur général.

Nom m é président de la  bibliothèque nationale de France, à la  m i-
ja n v ie r 1994, M . Jean Favier a aussitôt quitté  la  d irection des archives de 
France.

Ce rapport d 'activ ité  est donc révélateur de ce qu'a été sa dernière année 
à la  tête d 'un service q u 'il avait pris  en charge en 1975.

S 'il est perm is de rechercher tro is  points « forts » au cours de l'année 
1993 représentatifs de la  po litique q u 'il mena pendant près de deux 
décennies, vo ic i ceux que je  retiendrai : 

- 5 octobre 1993 :  inauguration du centre des archives du monde du 
trava il, 4e centre déconcentré des Archives nationales. L 'in té rê t porté par 
M . Jean Favier au renforcement des Archives nationales aura été rythm é par 
ses constructions :  unité I I  du centre des archives contemporaines, centre 
d'accueil et de recherche des Archives nationales et ses travaux 
d'accompagnement qu i ont amélioré singulièrement le trava il quotid ien dans 
le quadrilatère parisien, doublement du centre des archives d'outre-mer, 
création du prem ier centre des archives du monde du trava il ; 

- 18 octobre 1993 :  inauguration du nouveau bâtim ent des archives 
départementales de la  Creuse. Ce soixante-douzième et dernier des 
bâtiments départementaux d'archives dont i l  aura coupé le ruban trico lore  
s'est trouvé être celui d 'un département ru ra l, ces départements q u 'il avait 
toujours volontairem ent favorisés pour combattre l'inégalité . « I l  est 
impossible de comparer la Seine-et-Marn e et la  Lozère » répéta it-il souvent. 
I l  a pourtant aussi aidé à la construction de ces deux bâtiments d'archives, 
dans des proportions moindres, i l  est vra i, s'agissant de l'a ide apportée par 
l'É ta t à la  Seine-et-Marn e ; 
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- 1er octobre 1993 :  remise à l'im p rim eu r de la  « disquette » de la  
Pratique arch iv istique française. Cet ouvrage dont i l  avait pris  la  d irection 
pour en v o ir  l'achèvement avant le congrès in ternationa l de Pékin de 1996, 
qu i coïncidait pour lu i avec l'âge de la  retraite, est très certainement la  
dernière réalisation, cette fo is toute intellectuelle, qu i a occupé une 
im portante partie  de son activ ité  et de celle de quelques-uns de ses proches 
collaborateurs en 1993. I l  lu i a permis, comme i l  l'a  très justem ent écrit lu i- 
même dans la  conclusion, « de brosser un b ilan  sur un m étier qu i est ce q u 'il 
est parce que quelques conservateurs d'archives l'on t fa it tel, dans la 
ré flex ion comme dans la  pratique ».

La  synthèse qu i est donnée ic i de l'activ ité  des services d'archives gérés 
ou contrôlés par la  d irection des archives de France en 1993 a été rédigée à 
p a rtir  des éléments statistiques fourn is par : 

- les Archives nationales, services extérieurs de l'É ta t à compétence 
nationale, composées du centre parisien et des quatre centres déconcentrés 
(centre des archives contemporaines de Fontainebleau, centre des archives 
d'outre-mer d'Aix-en-Provence, centre des archives du monde du trava il de 
Roubaix et dépôt central de m icro film s d 'Espeyran) ; 

- les 15 services régionaux d'archives créés depuis 1986 par les conseils 
régionaux ; 

- les 100 services départementaux d'archives et les services d'archives 
de Nouvelle-Calédonie et de Polynésie française ; 

- les 333 réponses des services d'archives communales reçues avant le 
14 ju il le t  1994 ; 

- les rapports de 6 services d'archives autonomes : services des archives 
économiques et financières, Aéroports de Paris, B R G M , France Télécom, 
R ATP  et Banque de France ; 

- les rapports de 7 chambres de commerce et d 'industrie  ; 

- les rapports de 5 établissements publics de santé.



M O Y E N S

1. B U D G E T .

Le budget voté de la d irection des archives de France pour 1993 
s'élevait à 101,902 M F  en lo i de finances in itia le  et à 99,705 M F  en lo i de 
finances rectificative. Cette d im inu tion  de 2 197 483 F correspond à deux 
régulations budgétaires survenues en cours d'exercice et qu i on t touché la 
presque to ta lité  des chapitres.

Les crédits du titre  I I I ,  fonctionnem ent des Archives nationales, tous 
centres confondus, représentaient un m ontant de 29 444 008 F en budget 
voté (soit +  4 M F  par rapport au budget de 1992). Cette mesure était 
destinée à couvrir une augmentation générale des postes de fonctionnem ent 
dans la  perspective de l'ouverture, en octobre 1993, du centre des archives 
du monde du trava il. E lle  a toutefois été annulée en partie par diverses 
régulations qu i ont représenté 1 343 000 F se répartissant sur le  fonction­
nement m atériel et la  fo rm ation  spécialisée archives.

Les crédits d 'in tervention (titre  IV )  destinés à l'encouragement des 
activités liées aux archives représentaient 11 996 369 F. Ils  ont subi une 
annula tion de 1,8 M F . Le soutien aux associations de caractère régional a 
été, pour la  prem ière année, partie llem ent déconcentré dans le cadre de 
l'entrée en vigueur des mesures législatives et réglementaires de févrie r
1992, liées au développement de la  déconcentration. Les opérations de mise 
en va leur du patrim oine archivistique et historique écrit sont, depuis ja n v ie r
1993, gérées par les directions régionales des affaires culturelles. La  
d irection des archives de France continue à exercer directement la  gestion de 
l'a ide aux associations nationales et aux associations de généalogistes pour 
leur in form atisation en vue de l'éd ition  de tables provenant du dépouillement 
des registres paroissiaux. La  subvention accordée à l'association française 
pour les célébrations nationales (A FN C ) d'un m ontant de 3 599 294 F  a 
perm is à la  délégation de financer diverses manifestations comm émorant des 
événements im portants de l'h is to ire  nationale. La  subvention accordée à la 
société des amis des archives de France est consacrée à l'organisation des 
expositions réalisées aux Archives nationales (3 261 000 F). E lle  a perm is



de réaliser l'exposition « M ém oire de la France. Quarante ans
d'enrichissement des archives de France», inaugurée par le m in is tre  en 
févrie r 1994. Le grand p r ix  national d 'h isto ire a été attribué à P ierre Nora 
(50 000 F). Une subvention de 20 000 F a perm is la  poursuite du 
m icrofilm age des archives de l'ex-A O F pour les archives du Sénégal. Les 
crédits d 'acquisition de documents d'archives (chapitre 43-92/11) qui 
s'élevaient à 1 716 000 F  en lo i de finances in itia le  ont subi une annulation 
de 500 000 F. Ces régulations ont sensiblement lim ité  l'action d 'in tervention 
des archives dans l'ensemble des domaines où e lle  s'exerce trad ition ­
nellement.

Les crédits de travaux, construction et acquis ition de prem ier
équipement, s'élevaient à 31 M F  (titre  V , chapitre 56-91/11) auxquels 
s'ajoutaient 5,5 M F  de crédits attribués au titre  des travaux de clos et 
couvert. Cette dotation a subi une régulation de 2 M F. E lle  a financé les 
opérations suivantes :  Paris, f in  du ravalement de la  rue des Francs-
Bourgeois, restauration de la  partie  est du péristyle et achèvement du 
ravalement de la  cour de Soubise, reprise de la verrière du pav illon  nord-est 
des grands dépôts ; centre des archives du monde du trava il, achèvement des 
travaux de construction et d'équipement ;  dépôt des archives d'outre-mer, 
prem ière tranche de l'extension de la salle de lecture (8 M F ) ;  dépôt central 
de m icro film s, travaux sur le réseau de d is tribu tion  des eaux et sur les 
insta lla tions électriques (0,6 M F ) ;  centre des archives contemporaines, 
prem ière tranche de construction de l'un ité  I I I  (20 M F).

Sur le chapitre 66-91/11, la  d irection disposait en lo i de finances
in itia le  de 24,7 M F  en autorisations de programme au titre  des subventions 
aux constructions de bâtiments d'archives départementales. Cette somme 
a été dim inuée de 2 M F. Cette dotation globalisée est désormais gérée par la 
délégation au développement et aux formations. E lle  a été déléguée aux 
régions suivantes :  Pays de la Lo ire , 2 M F  (achèvement d 'un pro­
gramme antérieur) ;  Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 1,5 M F  ;  Rhône-Alpes, 
4 715 000 F  ; M artin ique, 2,3 M F  ;  Bretagne, 285 000 F  ;  a insi qu'à quatre 
autres régions pour des opérations nouvelles :  Aquita ine, 3 M F  ; 
Champagne-Ardenne, 3,9 M F  ;  Franche-Comté, 2 M F  et Saint-Pierre-et-
M iquelon, 3 M F.

Les crédits consacrés à la  recherche sont inscrits sur plusieurs 
chapitres ;  34-97 :  452 380 F  utilisés pour des opérations de publications 
réalisées par les archives a insi que des opérations de m icrofilm age ;  56-98 : 
550 000 F (ramenés à 540 000 F) consacrés au financement de deux études 
confiées à l'association pour la  recherche et la  sauvegarde des arts
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graphiques ; 66-98 : 2,2 M F  (ramenés à 2,079 M F ) dont 1 M F  de subvention 
au centre de recherche sur la  conservation des documents graphiques, le 
reste étant consacré à la  pub lication d'instruments fondamentaux de 
recherche ; 34-20/81 ;  1 308 585 F  gérés par la  m ission de la recherche et de 
la  technologie et qu i ont perm is de solder l'im pression de la  Pratique  
arch iv istique frança ise  et de lancer deux nouvelles études.

A u  sein des Archives nationales, le centre parisien a reçu en fonction­
nement (titre  I I I )  15,6 M F  (ramenés à 14,8 M F ), le centre des archives 
contemporaines 5,3 M F  (ramenés à 5 M F), le centre des archives d'outre-
mer 1,6 M F  (ramenés à 1,560 M F), le centre des archives du monde du 
trava il 2,5 M F - l'augm entation sensible des crédits (960 000 F  en 1992) 
correspond à la mise en service du centre dont la  réception a été prononcée 
le 9 mars- , le dépôt central de m icro film s 950 000 F  (ramenés à 896 000 F).

D'après les indications fournies par les directeurs départementaux 
d'archives, 62 départements on t voté des crédits pour la  construction, 
l'entretien, l'aménagement ou la modernisation des bâtiments d'archives. Ces 
crédits se sont élevés à 180 215 396 F. Quatre départements on t term iné 
avec le  soutien financier de l'É ta t la  construction de nouveaux bâtiments 
d'archives :  la  Creuse, la  Mayenne, le M orb ihan et le Val-de-M arne. Des 
travaux d'extension et de mise à niveau (toujours avec l 'aide financière de 
l 'É tat) ont été poursuivis dans les Pyrénées-Orientales et la Haute-Saône. 
Des études ou la poursuite de la mise au po in t de dossiers techniques se sont 
poursuivies dans neu f départements ;  d ix  autres ont mené des travaux 
d'extension d 'annexes ou de modernisation de bâtiments anciens sans l 'aide 
de l 'É tat, tandis que sept autres entreprenaient, seuls, des travaux parfois 
im portants pour rendre plus performants des bâtiments neufs.

E n  1993, 90 départements (contre 92 en 1992) on t disposé de crédits 
spécifiques pour acquérir du m ob ilie r ou du matériel pour les archives 
départementales pour un tota l de 24 964 806 F. À  l 'occasion du 
déménagement dans de nouveaux locaux, tro is  départements ont rénové 
totalem ent leu r m ob ilie r et leur insta lla tion  technique :  la  Creuse, la 
Mayenne et le M orbihan. Parm i les acquisitions significatives, on relève 
deux archivobus dans les A lpes-M aritim es et le Cher et c inq  véhicules de 
service :  des rayonnages dans la Drôme, les Pyrénées-Atlantiques et le 
Rhône : un autoclave de désinfection en M oselle : du m atériel audiovisuel de 
régie en Seine-Saint-Denis et Val-de-M arne : des meubles pour la  conser­
va tion  de documents scellés en Ind re -e t-Lo ire  : des appareils de m icro ­
film age ou de lecture de m icro film s en fin  en Corrèze, dans les Ardennes et 
le  Te rrito ire  de Belfort.
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Le coût de l 'équipement in form atique a été identifiab le  dans 
44 départements :  on relève les efforts du Calvados (prog ic ie l A rdent, plus 
de 2 M F ), de la G ironde, du M aine-et-Loire, de la  Moselle, de l 'Oise, des 
Pyrénées-Orientales, de la Seine-et-Marne, des Hauts-de-Seine et de la 
Seine-Saint-Denis (p rog ic ie l Gaïa pour 1 à 2 M F ), de la  Haute-Garonne 
(1,2 M F ), du M orb ihan, du Puy-de-Dôme et de l 'Yonne (prog ic ie l A rkhe ia , 
environ 300 000 à 500 000 F), de Paris (+  de 3 M F ) et de la M artin ique  
(+  de 500 000 F).

Les indications fournies, b ien meilleures que les années précédentes, 
permettent d 'annoncer que 25 départements ont bénéficié d 'un créd it 
d 'investissement sur le  chapitre acquisition d 'oeuvres et objets d 'a rt pour 
l 'achat de documents d 'archives pour une somme a llan t de 10 000 F  (V a r) à 
400 000 F (Hauts-de-Seine). C inq  départements on t acquis d 'importantes 
collections de m ic ro film s (deux en investissement, dont les Deux-Sèvres 
pour 465 837 F, et tro is  en fonctionnement, dont la  Seine-et-Marn e :  copie 
du jou rna l le  P e tit B r ia rd  pour 100 000 F).

V ing t-e t-un  services d 'archives départementales disposaient d 'un créd it 
de restauration, 10 en investissement et 11 en fonctionnem ent, se situant 
entre 30 000 et 1 221 000 F. Les crêtes étaient dues à des sinistres :  
1 221 000 F  en Indre-et-Loire pour restauration d 'une partie  des documents 
inondés rue des Ursulines, le 1er ju il le t  1993 :  800 000 F  en Haute-Garonne, 
prem ière tranche de restauration des parchemins incendiés volonta irem ent 
en ja n v ie r 1992. A  remarquer également la  restauration d 'une partie  de la 
série B  des Pyrénées-Atlantiques très malmenée par les aléas de l 'h istoire 
pour 460 000 F.

Le to ta l des crédits de fonctionnem ent donné est de 97 629 050 F dont 
35 853 580 F  sur le chapitre 932 «ensem ble m ob ilie r et im m o b ilie r» , 
41 309 139 F sur le 934 « adm inistration générale » et 20 466 331 F sur le 
945 « sports et beaux arts ». La  situation est stable par rapport aux années 
précédentes sur les chapitres 608 « fourn itures de bureau », 609 « docu­
mentation » et 662 « impression-reliure-restauration ». O n relève toutefois 
des efforts particu liers en matière d 'impression dans l 'A in  (241 595 F  pour la 
Série B  : Ju rid ic tions  d 'A ncien régime, le Jura (100 000 F  pour le Guide), la 
Lozère (240 550 F) et le T e rrito ire  de B e lfo rt (151 000 F).

Les archives régionales ne disposent généralement pas de ligne 
budgétaire propre au sein de la région et c inq services seulement ont pu 
fo u rn ir des données chiffrées. Les dépenses d'investissement restent toujours 
à un niveau modeste (essentiellement acquisition de rayonnages). La
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Bretagne a acquis du matériel in form atique ;  la  Lorra ine  mentionne des 
dépenses (non précisées) d 'aménagement de magasins d'archives. T ro is  
services gèrent eux-mêmes leurs crédits de fonctionnement.

L a  situation est sensiblement la  même dans les archives communales. I l  
est d iff ic ile  de sortir les crédits concernant les m issions uniquement 
archivistiques de masses indifférenciées relevant d 'une bibliothèque, d 'un 
centre de documentation, vo ire  d 'un musée, mais le plus souvent d 'autres 
services communaux.

Les archives communales ne disposent pas, généralement, de crédits 
d'investissement. Pourtant la  question de l 'am élioration des locaux de 
conservation y  est une préoccupation réelle :  Loches y  consacre 25 000 F, 
Savigny-sur-Orge 150 000 F, N ice 592 958 F, Saint-Louis (H aut-R hin) 
1 470 000 F  et Toulouse 35 M F , pour prendre quelques exemples dans 
chaque catégorie de v illes  (petite, moyenne et grande).

E n  revanche, pratiquement toutes les v ille s  sont désormais dotées d 'un 
budget autonome de fonctionnem ent leur permettant l 'acquisition de maté­
rie l, re liure, restauration, impression, m ic ro film , exposition, etc., mais 
surtout pour la  documentation.

La  situation budgétaire des autres services d 'archives publics est très 
contrastée. Sur un to ta l de 18, sept ont bénéficié de crédits d'investissement 
et neu f disposent d 'un budget de fonctionnement. Les principales dépenses 
d'investissement sont liées à l 'aménagement de locaux :  archives écono­
miques et financières à Savigny-le-Temple, R ATP  à Saint-Germain-en-
Laye, chambre de commerce et d 'industrie de Marseille-Provence. France 
Télécom a disposé de crédits im portants pour une étude d'inform atisation.

2. P E R S O N N E L.

En 1993, 3 756 personnes trava illa ien t dans des services d 'archives 
publics contrôlés ou gérés par la  d irection des archives de France :  1 006 
relevaient du m inistère de la  culture, 1 588 de la filiè re  départementale, 
1 029 de la  filiè re  communale, 80 de la  région ;  53 trava illa ien t dans les 
autres services d 'archives publics.

Pour le m inistère de la culture, l 'année 1993 a été marquée par 
l 'in tervention du statut des techniciens culturels, qu i permet de donner aux 
anciens inspecteurs de surveillance et de magasinage une carrière à tro is  
grades (catégorie B  type). La  refonte des corps de documentalistes et de
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chargés d 'études documentaires n 'a pas sensiblement progressé. Les 
concours ont perm is l 'in tégration en catégorie B  de nouveaux agents (photo
graphes) dans les corps des métiers d 'art.

A u  31 décembre, le  personnel de la  d irection des archives de France 
s'é levait à 42 et celui des Archives nationales à 395 (tous centres confondus).

L 'e ffe c tif de la  délégation aux célébrations nationales est toujours de 
c inq  personnes.

A u  titre  du budget 1993, c inq emplois d 'inspecteurs de magasinage ont 
été créés et pourvus par concours.

O n t été affectés dans les services relevant de la  d irection des archives 
de France, par voie de concours :  8 conservateurs du patrim oine, 1 chargé 
d 'études documentaires, 8 secrétaires de documentation, 1 che f de travaux 
d 'art, 6 techniciens d 'art, 5 inspecteurs de magasinage et 10 agents chefs et 
agents techniques de surveillance et de magasinage.

Le comité technique parita ire  de la d irection  des archives de France 
s'est réuni le 8 septembre 1993 (b ilan  des concours, des actions menées en 
d irection du public, problèmes liés à la  com m unication des archives 
contemporaines, archives et contrôle de l 'É tat dans les territo ires d 'outre-
mer) et le 8 décembre 1993 (rapport annuel d 'activ ité  pour 1992 ;  pré-b ilan 
1993 et programme 1994 de fo rm ation  continue).

Le  com ité d 'hygiène et de sécurité s'est réuni les 26 m ai et 3 décembre 
1993.

La  d irection des archives de France a organisé 11 stages de fo rm ation  
professionnelle continue dont 8 à Paris et 3 en province (archives départe
mentales des Côtes-d'A rm or, de la  M oselle et du Tarn), qu i ont bénéficié à 
208 agents :  30 des Archives nationales, 154 des archives départementales, 
20 de divers services d 'archives.

La  répartition  du personnel des Archives nationales, toutes catégories 
confondues, s'é tab lit à 426 agents (421 en 1992) dont 321 au centre parisien, 
42 au centre des archives contemporaines, 34 au centre des archives d 'outre-
mer, 12 au dépôt central de m ic ro film s et 17 au centre des archives du 
monde du travail.

La  répartition par catégorie, toujours pour l 'ensemble des Archives 
nationales, donne :  16 conservateurs généraux (+  4) ;  27 conservateurs en 
che f (+  4) ;  43 conservateurs de première et de deuxième classe (- 7) ; 
33 chargés d 'études documentaires et documentalistes (+  4) ;  20 secrétaires
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de documentation ou adm inistratifs (+  1) ;  21 adjoints adm in istra tifs  (- 1) ;
13 agents adm in istra tifs (- 1) :  9 techniciens culturels (+  7) ; 40 agents chefs 
de surveillance et de magasinage (+  6) ;  76 agents techniques de 
surveillance et de magasinage (- 3) ;  28 opérateurs photographes et ouvriers 
(- 10) ; 2 chefs de travaux d 'a rt ; 52 divers (+  4) et 23 vacataires (- 3).

I l  fau t noter que l 'e ffec tif global des conservateurs est de 86 (contre 85, 
ce qu i ne comble pas le dé fic it de 5 constaté en 1991) mais que la  parité  est 
atteinte entre le groupe des conservateurs généraux et des conservateurs en 
che f (43) et celui des conservateurs ( 1re et 2e classe :  43). L 'e ffe c tif des 
chargés d 'études documentaires, documentalistes et secrétaires de 
documentation ou secrétaires adm inistratifs est en hausse (+  5), ce lu i des 
agents et adjoints adm in istra tifs poursuit sa baisse (- 2). U n  très grand 
changement a été apporté par la  mise en place des techniciens culturels 
(9 contre 2 en 1992). Ce corps des agents de magasinage poursuit son 
repyramidage. Les opérateurs photographes et ouvriers ont perdu 10 agents, 
ce que ne compense pas l 'augmentation des postes des techniciens d 'a rt (+  3, 
+  2 chefs de travaux d 'art). Le centre des archives contemporaines a retrouvé 
son e ffe c tif de 1992 (42 agents), celui des archives d 'outre-m er a été rédu it à 
34 agents (36 en 1991) et l 'e ffe c tif du dépôt central de m ic ro film s est 
inchangé.

F in  décembre 1993, les archives départementales comptaient 
2 157 agents (2 114 en 1992, soit +  1,98 %). Ces derniers étaient répartis 
entre 569 agents de la fonction publique de l 'É tat (- 3,16 % ), dont 556 du 
m inistère de la  culture (579 en 1992 donc- 4 % ) et autres fonctionnaires de 
l 'É ta t (13 contre 10, soit +  20 % ), et 1 588 agents de la fonction  publique 
te rrito ria le  (contre 1 525, soit +  4 %), dont 1 389 titu la ires (contre 1 351, 
soit +  2,66 %). L 'accroissement du personnel des archives départementales, 
constaté depuis 1987, se poursuit tout en ralentissant (1,98 %  en 1993 contre
6 ,5 %  en 1990). I l  tien t exclusivement à la  hausse des effectifs te rrito riaux. 
La  réduction du personnel d 'É tat se confirm e depuis 1992 (- 4 %  en 1993).

L 'e ffe c tif moyen d 'un service d 'archives départementales est de
21,5 agents :  62 services sont en dessous de ce ch iffre , 38 l 'atteignent ou le 
dépassent. Le plus pe tit e ffectif, 8 agents, concerne deux départements. 
Entre cet e ffe c tif m in im um  et celui de Paris (92 agents), le rapport est de 1 à
11,5 (1 à 8 en 1992). La médiane se m aintient à 18 agents (50 départements 
au-dessus).

Le  personnel d 'É tat ne représente que 26,34 %  des effectifs (35 %  en 
1988, 27,8 %  en 1992) mais cette proportion varie considérablement suivant
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les départements :  e lle oscille  entre un cinquième des effectifs (Calvados, 
Lo ire t), la  m oitié  (Hautes-Alpes, Côte-d'O r, Yonne), peut descendre sous les 
15 %  (Haute-Loire, Paris, Vosges) ou s'élever à 54 %  (Cantal).

L 'augmentation des postes te rrito riaux  se poursuit :  on recense 
38 créations de postes en 1993 et 25 embauches de contractuels. Les emplois 
de catégorie C prédom inent mais on note 5 nouveaux postes de catégorie A  
(attachés, ingénieur), 19 de catégorie B  (dont conseillers techniques en arts 
graphiques). Le  recours à des contractuels répond à des besoins spécifiques 
b ien défin is et sert de solution d 'attente. Ces créations d 'emplois bénéficient 
surtout aux services les plus étoffés :  4 services de 8 à 13 agents on t connu 
4 créations alors que 11 services de 26 à 92 agents totalisent 29 créations.

La fo rm ation  professionnelle, dans les archives départementales, est 
très répandue : 93 services en ont bénéficié. 862 agents ont su iv i 3 293 jours 
de form ation, soit 3,8 jou rs  par personne. 17,7 %  des stages concernaient 
l 'archivistique théorique ou appliquée ;  23,3 %  la bureautique et 
l 'in form atique ;  1 5 ,9%  la photographie, l 'audiovisuel, la  re liure, la 
restauration ;  14,2 %  enfin  l 'enrichissement des connaissances et la  culture 
générale. Les collectiv ités locales sont les princ ipaux organisateurs des 
stages avec 1 266 jours, soit 40,7 %  contre 28,3 %  en 1992.

Les archives régionales comptaient en 1993 l 'équivalent de 30 agents à 
temps p le in, soit 2 agents en moyenne par service. O n ne relève une 
am élioration que dans les Pays de la Loire. I l  faut remarquer l 'e ffo rt fa it par 
la  région Aqu ita ine  qu i a affecté 4 agents au service d 'archives dès sa 
prem ière année d'activité. Le nombre d'agents affectés au service connaît de 
forts contrastes :  6 agents de catégorie A  en Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 
1 agent de catégorie B  à m i-temps en Basse-Normandie. Le responsable du 
service est un agent de catégorie A  dans 9 régions et B  dans 4 autres. La  
faiblesse des effectifs est flagrante.

L 'in tégration des personnels d'archives communales dans la  filiè re  
cu lture lle  se poursuit. Le recours aux emplois temporaires est général. Le 
trava il à 80 %  ou 50 %  de nombreux agents est courant. Les effectifs des 
archives communales vont du demi-poste d 'assistant de conservation de 
Concarneau aux 30 agents de M arse ille  (9 A , 2 B , 19 C). La  diversité est 
grande :  1 bénévole à Phalsbourg, 10 agents à Dunkerque (1 A , 4 B , 5 C), 
3 personnes à Boulogne-B illancourt (2 A , 1 B). Peu de services sont 
homogènes. Les personnels du statut ad m in is tra tif sont nombreux et 
constituent la  continu ité  des services des archives communales du fa it de 
leu r ancienneté. Toutefois, les statuts des catégories A  et B  relèvent de plus
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en  p lu s  de  la  f i l iè r e  c u ltu re lle . C 'est d ans  les  v i l le s  m oyennes , c e lle s  d o n t 

l 'e f fe c t i f  se com p o se  d 'un e  d o u z a in e  de  p e rsonnes , avec a u  m o in s  2 agen ts  de 

c a té g o r ie  A  e t 2  de  c a té g o r ie  B  fo rm é s  a u  m é tie r  d 'a rc h iv is te , qu e  le  b i la n  est 

le  p lu s  s ig n if ic a t if .  D 'un e  m a n iè re  g é n é ra le , les  o rg a n ig ra m m e s  m o n tre n t 

q ue  la  to ta l i té  des p e rso n n e ls  est associée a u x  d ive rse s  m is s io n s  e t qu e  le  

p a rta g e  des tâches est e ffe c tif .  L a  fo rm a t io n  p ro fe s s io n n e lle , lo rs q u 'e lle  

e x is te  (5 0  %  des cas), est é q u ilib ré e  su r l 'e n se m b le  des p e rso n n e ls . E l le  est 

d ispensée  p a r  les  s tru c tu re s  lo ca le s  d u  c e n tre  n a t io n a l de  la  fo n c t io n  

p u b liq u e  te r r i to r ia le ,  le s  m a ir ie s , p u is , lo in  d e rr iè re , les  a rc h iv e s  

d é p a rte m e n ta le s  e t les  u n iv e rs ité s . E n  tê te , v ie n n e n t les  stages a d m in is t ra t ifs  

g é n é ra u x  e t la  fo rm a t io n  a rc h iv is t iq u e .. .  p u is , e n  d e rn ie r ,  les  co u rs  

u n iv e rs ita ire s  de  p a lé o g ra p h ie  e t de la t in .

L e  p e rs o n n e l des a u tre s  se rv ices  d 'a rc h iv e s  p u b lic s  c o m p ta it  e n  1993 

l 'é q u iv a le n t de  141 agen ts  à  te m p s  p le in .  C es e ffe c tifs  so n t co n ce n tré s  dans 

u n  p e t i t  n o m b re  de  se rv ices  :  4 5  a gen ts  d ans  le  se rv ice  des a rc h iv e s  

é co n o m iq u e s  e t f in a n c iè re s  a lo rs  q ue  7  se rv ices  ne  c o m p te n t qu e  1 o u

2  a g e n ts  e t qu e  les é ta b lis se m e n ts  h o s p ita lie rs  e n  e m p lo ie n t e n tre  12 e t 13.

3 . B Â T IM E N T S .

L e  ra y o n n a g e  in s ta llé  dan s  l 'ense m b le  des b â t im e n ts  re le v a n t de  la  

d ire c t io n  des a rc h iv e s  de F ra n c e  o u  p la cé s  sous so n  c o n trô le  s'é le v a it  à

3 2 4 9  k ilo m è tre s  lin é a ire s . I l  re s ta it p lu s  de  8 0 0  k ilo m è tre s  lin é a ire s  lib re s  

a p rès  les  ve rse m e n ts  e t les  é lim in a t io n s ,  s o it  p lu s  de 2 0  %  d u  to ta l.  M a is  les 

a rc h iv e s  d é p a rte m e n ta le s  avec p rè s  de  2  3 0 0  k ilo m è tre s  lin é a ire s  c o n s t itu e n t 

e n v iro n  7 0 %  de la  ca p a c ité  de  c o n s e rv a tio n  des a rc h iv e s  e n  F ra n c e  e t 

possèden t les  3 /4  d u  rayo n n a g e  d is p o n ib le  (5 9 2  k ilo m è tre s  lin é a ire s ) .

G râce  à  l 'o u v e rtu re  d u  c e n tre  des a rc h iv e s  d u  m o n d e  d u  t ra v a il ,  les 

A rc h iv e s  n a tio n a le s  b é n é fic ie n t to u te fo is  de p rè s  de  90  k ilo m è tre s  lin é a ire s  

lib re s  c o n tre  m o in s  de 50  en  1992.

L e s  a rc h iv e s  c o m m u n a le s  d isp o se n t de 4 0 9  k ilo m è tre s  lin é a ire s  e t 

o f f re n t  p rè s  de  92  k ilo m è tre s  lin é a ire s  lib re s  s o it  u n  pe u  m o in s  d e  2 0  %  d u  

to ta l.  D a n s  les  a rc h iv e s  ré g io n a le s , p rè s  de  la  m o it ié  d u  rayo n n a g e  est 

in o c c u p é  (1 2  k ilo m è tre s  lin é a ire s  p o u r  21 occupés) e t, d ans  les 

é ta b lisse m e n ts  p u b lic s  n a t io n a u x , seu ls 9  k ilo m è tre s  lin é a ire s  s o n t va ca n ts  

p o u r  63  occupés.

S 'a g issa n t des tra v a u x , le  c e n tre  p a r is ie n  des A rc h iv e s  n a tio n a le s  n 'a 

pas c o n n u  de  tra n s fo rm a t io n  sp e c tacu la ire . O n  re lè v e  la  f in  de la  m is e  en
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conform ité des insta lla tions électriques, la  restauration du péristyle de 
Soubise (côté est et ouest), la  restauration du salon des fables de l 'hôtel de 
Rohan, celle des tapisseries de cet hôtel (dernière tranche) et surtout le 
réaménagement du service éducatif dans l 'hôtel de Clisson. Une opération de 
sauvegarde a été menée sur la peinture des arm oiries au-dessus du po rta il de 
Clisson.

Des crédits avaient été délégués, f in  1992, pour la  reprise du pro je t de 
construction de l 'un ité  I I I  du centre des archives contemporaines de 
Fontainebleau, a fin  de permettre une adéquation du pro jet lauréat de l 'équipe 
B ru llm an  et Fougeras-Lavergnolle avec le programme du concours 1990- 
1991. Une prem ière tranche de crédit, de 20 M F , a été déléguée début 1993 
au service national des travaux, a fin  de permettre le lancement des travaux 
préparatoires. M a is  en ju in  l 'opération a été à nouveau suspendue et 
remplacée à compter d 'août par une étude d 'im p lan ta tion  des Archives 
nationales dans une ou plusieurs des tours de la  bibliothèque de France en 
construction sur le  site de Tolbiac.

En vue de l 'extension et de la restructuration des espaces publics du 
centre des archives d 'outre-mer, le ju ry  s'est réuni à A ix-en-Provence, le 
11 novembre 1992. I l  a souhaité que tro is  des propositions soient 
retravaillées. I l  s'est réuni une seconde fo is à Paris, le  5 a v ril suivant, et a 
retenu défin itivem ent le pro jet des architectes Robain et Lacoste. L 'avant- 
pro jet sommaire a fa it l 'objet d 'un  trava il approfondi avec le  personnel du 
centre en ce qui concerne les fonctionnements et les circu la tions internes 
a insi que la  perception des espaces extérieurs. E n  août, le  dossier d'avant- 
pro jet sommaire a été approuvé et le perm is de construire déposé à A ix -en - 
Provence par le service national des travaux. I l  est toujours en suspens, au 
31 décembre, en raison du non-respect par l 'équipe Robain-Lacoste de 
certaines dispositions du P.O.S. qu i affectent particu lièrem ent la  « vêture » 
de l 'extension.

Seuls des travaux d'entretien ont été réalisés au dépôt central de 
m ic ro film s :  extension du local de tra item ent des eaux et de stockage des 
eaux osmosées ;  mise aux normes des insta lla tions électriques ;  travaux de 
plomberie ;  épandage par hélicoptère d 'un tra item ent anti-chenilles 
processionnaires dans le parc et débroussaillage de sécurité le long de la 
route.

L 'année 1993 a vu  l 'achèvement des travaux de réhab ilita tion  de 
l 'ancienne fila tu re  Motte-Bossut et l 'insta lla tion, dans ces locaux, du centre 
des archives du monde du trava il, le 26 ja n v ie r 1993, avant même la
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réception du bâtiment, qu i a eu lieu  le 9 mars suivant. Tous les problèmes ne 
sont toutefois pas résolus, en pa rticu lie r ceux qu i concernent les travaux 
effectués par des entreprises avec lesquelles un contentieux est en cours. La  
majeure partie  des équipements est terminée. Le bâtim ent a été inauguré par 
le  m in is tre  le 5 octobre et ouvert au pub lic  le 11 suivant.

Les équipements de l 'espace dans les centres des Archives nationales 
sont a insi très inégalement répartis :  le centre parisien est quasiment saturé 
( l 'espace disponible ne dépasse pas 3 kilom ètres linéaires), le centre des 
archives contemporaines dispose d'une fa ib le  marge de manoeuvre 
(38 kilom ètres linéaires sur 209 équipés), celui des archives d 'outre-m er est 
dans le même cas (6 kilom ètres linéaires libres sur 44 kilom ètres linéaires 
équipés), le dépôt central de m icro film s occupe la m oitié  de sa capacité et le 
centre des archives du monde du trava il est encore fa ib lem ent occupé.

La  partic ipa tion  de la d irection des archives de France à l 'étude, la 
fa isabilité , la  program m ation, la  construction, l 'agrandissement ou 
l 'aménagement des bâtiments départementaux d 'archives s'est élevée à 
26 M F  (contre 39,5 M F  en 1992). Les notifications d 'autorisations de 
programme en région ont été données au paragraphe 1. Budget. E lles ont 
perm is la  poursuite ou le début de 28 opérations :  dans le Haut-R hin, 
extension du bâtim ent dans la cité adm inistrative ;  dans les Landes, 
extension du bâtim ent ; dans l 'Yonne, également ; en Ille -e t-V ila ine , l 'année 
1993 a perm is la  remise au po in t d 'un nouvel avant-projet détaillé tenant 
compte des contraintes urbanistiques du P.O.S. qu i venait d 'être voté. Les 
archives départementales du M orbihan, rue des Vénètes, on t ouvert leur 
nouvelle salle de lecture au public le  2 décembre. Dans le  Jura, 
M . Cencelme, architecte, a transmis en ju in  le dossier d 'avant-projet 
sommaire de l 'extension et du réaménagement du bâtim ent des archives à la  
d irection des archives de France. En Haute-Saône, les travaux de la première 
tranche de l 'extension ont débuté, tandis qu'un im portant trava il était mené 
sur la  seconde tranche (doublement des magasins de conservation) dont les 
crédits ont été inscrits par le département au budget 1993 pour éviter toute 
rupture de chantier. Dans le Val-de-M arne, les travaux d 'aménagement de la 
to ta lité  des magasins de conservation et de la  création d 'une film othèque ont 
été réceptionnés à la  m i-a v ril. Dans les Pyrénées-Orientales, la  société T ix i t  
a été retenue, f in  a v ril, pour term iner l 'équipement des niveaux supérieurs 
des magasins de conservation. L 'achèvement du nouveau bâtim ent des 
archives de la  Creuse a eu lieu  au prem ier semestre ;  i l  a été inauguré le 
18 octobre par M M . Jean Favier, T h ie rry  Chandernagor et Jean Godfroid. Le 
d irecteur des archives de l 'Orne a poursuivi la  rédaction du programme de
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doublement du bâtim ent sur le terra in  vois in. E n  Mayenne, le nouveau 
bâtim ent a ouvert ses portes au pub lic  le 6 octobre 1993

En Vendée, une étude de restructuration du bâtim ent a été menée par le 
cabinet Dudon, Ménard et Thibault. Le département de l 'Oise a confié à 
CER program m ation une étude de fa isabilité  pour l 'extension du bâtim ent 
p rinc ipa l de Beauvais sur place. Dans les Alpes-de-Haute-Provence, le ju ry , 
réuni le 4 février, a retenu l 'équipe Nunez et Sabran pour la  réalisation du 
bâtim ent des archives départementales ; le perm is de construire a été déposé 
en f in  d 'année. En Charente, le département a décidé de construire une 
annexe a fin  de permettre une extension des espaces dévolus au pub lic  dans 
le bâtim ent p rinc ipa l. Dans la V ienne, le département a voté la  construction 
d 'un bâtim ent neu f dans le quartier de la  Gibauderie. L 'opération se fera en 
deux tranches (la  seconde à réaliser dans 10 ans). Dans l 'A in , le 
département a in form é la d irection régionale des affaires culturelles, en 
décembre, de sa décision de retarder le début des travaux étant donné la 
conjoncture budgétaire. En M artin ique, le cabinet Leclerc-Cuzon-
Grandgeorges et Roustang a m is au po in t le dossier d 'avant-projet sommaire 
puis d 'avant-projet détaillé de l 'extension du bâtiment. À  la Réunion, le 
conseil général a décidé de lancer, en ju il le t , un appel à candidature pour un 
concours d 'architecture restreint pour la construction d 'un nouveau bâtim ent 
sur le site de Champ-Fleury. À  Saint-P ierre-et-M iquelon, la  Scet D om -Tom  
a élaboré un programme cu ltu re l des lieux de mémoire de l 'archipel 
(archives et musée).

La  situation dans les archives départementales est globalement 
satisfaisante. La  généralisation du préarchivage au sein des services 
départementaux et extérieurs de l 'É ta t aide à assainir la  situation, les 
archives ne recevant plus, sauf exceptions, que des archives défin itives.

Les archives régionales disposaient, on l 'a vu, f in  1993, de plus de 
20 kilom ètres linéaires de rayonnages, dont p lus de 50 %  étaient 
disponibles. D u po in t de vue quantita tif, la  situation est donc généralement 
satisfaisante. Seule l 'Auvergne présente une situation d iffic ile . Deux régions 
ont effectué dans l 'année un e ffo rt im portant, la Lorra ine  et Provence-Alpes-
Côte-d'Azur.

Dans les archives communales, la  s ituation est plus contrastée : dans les 
grandes v illes, 18 %  des rayonnages équipés sont libres, 23,5 %  dans les 
v ille s  moyennes et 30 %  dans les communes de moins de 20 000 habitants. 
La  s ituation des métropoles est donc globalement insatisfaisante :  la 
saturation des espaces y  est très rapide, ce qu i démontre que les bâtiments
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d'archives des grandes villes ne sont pas conçus à l 'échelle de la production 
documentaire contemporaine.

Les 17 services autonomes disposaient à la fin  de 1993 de 
219 kilomètres linéaires de rayonnages installés, dont 32 disponibles. La 
situation est globalement satisfaisante mais très difficile pour la chambre de 
commerce et d'industrie de Paris qui a dû déposer 2 kilomètres linéaires 
d'archives aux archives de Paris. La situation n'est pas meilleure pour la 
chambre de commerce et d'industrie de Toulouse qui fait appel à un 
organisme extérieur pour la conservation de ses archives. La chambre de 
commerce et d'industrie de Marseille-Provence et le centre hospitalier 
universitaire de Nice ont, eux, fait de gros efforts pour mieux loger leurs 
archives.



L E S  F O N D S  D 'A R C H IV E S

La  d irection des archives de France a assuré en 1993, comme les 
années précédentes, conformément aux dispositions des décrets n° 79-1037 
du 3 décembre 1979 et n° 88-849 du 28 ju il le t  1988, le contrôle de l 'É ta t sur 
les archives publiques en France (à l 'exception de celles qu i relèvent des 
affaires étrangères et de la  défense) et celui des archives des collectivités 
territoria les.

Le  contrôle sur les archives en fo rm ation  est exercé par la  section des 
missions des Archives nationales pour les adm inistrations centrales, les 
établissements publics nationaux et les cabinets publics m in istérie ls :  par les 
archives départementales pour les archives des services extérieurs, 
décentralisés et délocalisés, a insi que sur les établissements publics locaux 
ou nationaux délocalisés, les archives communales et les archives 
hospitalières. E lles ont été relayées en tant que de besoin par l 'inspection 
générale des archives de France et, pour le contrôle sur pièces, par le service 
technique.

La section contemporaine des Archives nationales est demeurée en 
étroite re la tion avec la m ission des archives de la présidence de la 
République et le secrétariat d 'É tat aux anciens combattants et v ictim es de 
guerre. E lle  assure une part du contrôle des archives privées conjointem ent 
avec la  section des archives personnelles et fam ilia les et avec le service des 
archives d 'entreprises, le centre des archives du monde du trava il et tous les 
directeurs départementaux.

1. A R C H IV E S  P U B L IQ U E S .

La  section des missions a poursuivi ses tentatives dans les 
adm inistrations centrales pour les sensibiliser à l 'archivage et au rôle des 
missions. Une brochure d 'in fo rm ation  a été rédigée par les missions 
équipement, éducation et industrie, un dépliant à la  d irection générale de 
l 'aviation c iv ile , des stages organisés par la  m ission des ministères sociaux et 
à l 'équipement.
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Les m issions ont renforcé leur domaine d'in te rvention  avec les 
archivages réalisés pour la  première fo is au service des dro its des femmes, à 
la  m ission du patrim oine ethnologique, au com ité médical rectoral et à la 
b ibliothèque d 'a rt et d 'archéologie. E lles on t récupéré les archives 
d 'organismes dissous tels que la m ission in te rm in is té rie lle  de coopération 
avec les pays de l 'Europe de l 'Est, la  m ission Querrien pour le tracé du T G V  
sud-est, la  m ission pour la  réglementation de l 'urbanisme ou la  compagnie 
pour la  représentation de la France à l 'exposition universelle de Séville.

E lles ont obtenu des versements de services sensibles comme le 
secrétariat du vice-président du conseil d 'État, le haut fonctionnaire de la 
défense du m inistère de l 'in térieur, le comité de coordination de lu tte  an ti- 
terroriste, a insi que de hauts fonctionnaires qu ittan t leur poste (d irecteur de 
l 'adm in istra tion générale du m inistère de la culture, délégué et délégué 
ad jo in t aux arts plastiques et délégué à l 'aménagement du te rrito ire).

Les missions ayant réussi au f i l  des ans à contrô ler la  plus grande partie 
des organismes, p rio rité  est désormais accordée à la  révision systématique 
des secteurs depuis longtemps suivis. En 1993, l 'action a porté sur le 
m inistère des anciens combattants, la d irection générale de l 'adm in istra tion 
et de la  fonction  publique, l ' inspection générale des affaires sociales, la 
d irection  générale de la santé, la d irection de la  production et des échanges 
du m inistère de l 'agriculture, la d irection générale de la police nationale et la 
d irection générale des collectivités locales.

Compte tenu de la  saturation prochaine du centre des archives 
contemporaines, la  po litique des missions vise à n'envoyer à Fontainebleau 
que des documents de conservation longue tou t en contrô lant plus 
étroitem ent les é lim inations faites dans les services. La  maîtrise des archives 
adm inistratives passe par une m eilleure connaissance de la  production et 
l 'élaboration de règles de conservation consignées dans des tableaux de 
gestion applicables par les services.

L 'ensemble des missions s'efforce d 'é tab lir de tels tableaux qui 
prévoient les durées d 'u tilité  adm inistrative et le sort réservé aux différentes 
catégories de documents produits par un service : à elle seule, la  m ission des 
m inistères sociaux en a établi 34 dans l 'année.

Des critères d 'é lim ina tion  des dossiers sériels ou d 'échantillonnage sont 
aussi défin is a insi que des études lancées en vue d'arrêter des règles de 
conservation homogènes pour plusieurs catégories de documents dans tous 
les ministères.
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L 'intervention des missions se porte de plus en plus en amont et tente 
de rationaliser la gestion des archives courantes pour simplifier à terme 
l 'archivage. La section des missions a participé au déménagement de 
services des ministères de l 'environnement et de l 'équipement et de la 
direction générale de l 'aviation civile, a aidé à la mise en place de locaux 
d'archivage intermédiaire à la direction des musées de France pour les 
services de gestion du personnel, à la délégation aux arts plastiques et dans 
les services rectoraux de la rue Curial.

Un intérêt particulier est attaché au contrôle des établissements publics 
nationaux. Les interventions de la section des missions y ont touché près de 
60 établissements. Seules les archives définitives sont collectées. Les 
établissements les plus importants sont encouragés à mettre en place un 
service d'archives intermédiaires et à le doter de personnel qualifié et de 
locaux adaptés. Ceux qui le désirent peuvent ensuite être autorisés à 
conserver leurs archives définitives après avoir passé une convention avec la 
direction des archives de France pour définir les modalités de contrôle et de 
collaboration.

I l convient de signaler le recrutement d'archivistes destinés à mettre en 
place de tels services internes d'archivage au conservatoire national des arts 
et métiers, à la caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés, 
à l 'établissement public du Grand Louvre et à l 'office des migrations 
internationales. Un service interne d'archivage a été créé pour le siège de la 
Poste à Boulogne-Billancourt. Un nouveau responsable a été désigné pour le 
service des archives de la cité des sciences et de l 'industrie de la Villette, 
tandis que, le 14 octobre, était signée une convention de partenariat avec le 
centre national d'art et de culture Georges-Pompidou.

La section des missions et le service technique ont renforcé leur 
coopération pour contrôler les établissements publics nationaux implantés en 
province. Un modèle de convention a été diffusé par circulaire pour 
formaliser la conservation dans un service d'archives départementales des 
archives définitives provenant d'un établissement public national délocalisé.

L 'intervention engagée en 1992 à l 'agence de l 'eau  Rhône-Méditer
ranée-Corse, située à Lyon, s'est poursuivie avec le tr i et les  éliminations 
effectués pendant un an par un étudiant en archivistique de l 'université de 
Lyon.

Des opérations ponctuelles et des études ont été menées sur l 'agence de 
l 'environnement et de la maîtrise de l 'énergie installée à Valbonne et à 
Angers : les archives de l 'institut d'informatique et de mathématiques
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appliquées de Grenoble :  les archives définitives de l 'institut français de 
recherche pour l 'exploitation de la mer à Nantes :  le centre d'études et de 
recherche sur les qualifications, délocalisé à Marseille : le problème soulevé 
par le conservatoire national du littoral et des rivages siégeant en partie à 
Rochefort :  la question des archives des services du centre de coopération 
internationale en recherche agronomique pour le développement, implantés 
à Montpellier, et des archives de l 'école nationale des ingénieurs et 
techniciens des eaux-et-forêts installée à Nogent-sur-Vernisson.

Ces exemples montrent combien est important le problème de l 'épar­
pillement sur l 'ensemble du territoire français des organismes à vocation 
nationale :  établissements délocalisés, annexes d'établissements ayant un 
siège parisien et surtout multiplicité des centres et laboratoires de recherche 
dépendant d'organismes nationaux.

À  ce jour, trois établissements jouissent d'une autonomie acquise par 
convention avec la direction des archives de France :  le commissariat à 
l 'énergie atomique, Aéroports de Paris et le bureau de recherches géolo­
giques et minières.

Deux conventions sont à l 'étude pour légaliser l 'autonomie acquise par 
France Télécom (depuis le 15 février) et la RATP.

Un archivage a été organisé à l 'occasion du changement de 
gouvernement survenu en mars. Cet archivage avait pu être préparé à 
l 'avance puisqu'i l  était lié à des échéances électorales. I l a donné lieu à une 
volumineuse collecte en raison du changement de majorité. I l  est à noter 
toutefois que rien n'a été obtenu des cabinets Delebarre (fonction publique), 
Royal (environnement), Tapie (ville), Mermaz (relations avec le Parlement), 
Loncle (Plan), Sarre (transports), Josselin (mer) et Beaumet (commerce et 
artisanat).

S'agissant des archives des services extérieurs et décentralisés, diverses 
actions ont été menées à bien :  évolution du vocabulaire du thesaurus W ; 
traitement des archives hospitalières ; harmonisation des délais de commu­
nicabilité des dossiers de naturalisation ; application informatique de gestion 
des archives intermédiaires des services extérieurs de l 'équipement ;  plans 
d'archivage des archives des préfectures, des services extérieurs de la police, 
des centres régionaux des services financiers de la Poste.

Les directeurs départementaux d'archives ont visité 1 181 unités admi­
nistratives (soit 12 services en moyenne par an). Les services du départe­
ment représentent 13,4 % des interventions, les services de la région 12 %,
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les établissements publics 12,4 %. O n note une nette reprise en matière de 
contrôle des o ffic iers publics ou m in istérie ls (6,7 %). Les services extérieurs 
de l 'É ta t (préfectures et services déconcentrés) donnent toujours lieu  à 50 %  
des visites (les préfectures et les sous-préfectures :  20 %  ;  les Finances :  
20 %  ; la  Justice :  19,5 %  ; les directions techniques : 34 %  et les services de 
police : 6 %).

Dans le domaine des établissements publics, on relève des percées 
intéressantes avec le contrôle de 43 établissements publics de santé, de 
15 organismes consulaires et de 9 établissements publics nationaux délo­
calisés. Sept directeurs d 'archives ont contrôlé des syndicats in tercom ­
munaux et cinquante des organismes de d ro it p rivé chargés d 'une m ission de 
service public.

Ces dernières années ont vu se développer une ré flex ion  sur les types 
d 'organismes susceptibles de bénéficier de missions de contrôle et d 'aide de 
la  part des archives départementales. Le paysage ad m in is tra tif français se 
d ivers ifie  à l 'échelon départemental et les conservateurs d 'archives ont 
conscience de ce phénomène qu i aura une influence sur ces fonds d 'archives 
sur lesquels s'effectue la recherche en h isto ire contemporaine.

950 visas d 'é lim ina tion  ont été octroyés par les directeurs
départementaux d 'archives :  38 ont d 'a illeurs délivré plus de visas qu'ils
n 'ont contrôlé de services. C 'est le cas de services qu i se heurtent à
d'im portants problèmes de locaux. Ce sont les services de l 'É ta t qu i en 
reçoivent le plus :  67,8 %. On relève l 'augmentation du nombre de visas 
d 'é lim ina tion  accordés aux services du département (conseil général) :  13 %  
contre 9 %  en 1992.

S'agissant des archives des communes, c inq directeurs d 'archives 
départementales n 'ont effectué aucune inspection en 1993 mais les
96 services concernés ont effectué en moyenne plus de 17 tournées dans 
l 'année portant sur les communes pourvues de services d 'archives et sur les 
petites communes rurales ;  soixante-six directeurs ont délivré régulièrement 
des visas d 'é lim ina tion  aux communes pourvues d 'un service d 'archives. O n 
relève au to ta l 1 722 inspections.

U n  quart de siècle après le vote de la  lo i de décembre 1970 prescrivant 
le  dépôt de leurs archives centenaires aux archives départementales par les 
communes rurales, cette dernière est totalement appliquée dans 
14 départements, entre 80 et 90 %  dans 14 autres, de 50 à 80 %  dans 
30 autres. M a is  trente directeurs ne l 'ont encore appliquée qu'à un  taux 
in fé rieu r à 50 %  et 2 à moins de 10 %. Sur le plan national, la situation est
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donc globalement satisfaisante grâce au dynamisme de quelques directeurs 
d 'archives. E lle  le serait sur l 'ensemble du te rrito ire  si certains d 'entre eux ne 
se refusaient pas obstinément à fa ire  appliquer la  lo i.

Le  b ilan  des accroissements et des é lim inations dans l 'ensemble des 
centres et des services des Archives nationales est le  suivant : accroissements, 
17 464 mètres linéaires ;  é lim inations, 22 374 mètres linéaires dont 
8 754 mètres linéaires au cours de visites de contrôle, ce qu i fa it 
13 620 mètres linéaires dans les services d 'archives, soit un accroissement 
net de 3 844 mètres linéaires seulement. L 'augmentation des é lim ina tions est 
spectaculaire (+  239 % ) et due à un contrôle plus s tric t avant versement et à 
un  événement conjoncturel (é lim inations pratiquées par le m inistère des 
anciens combattants). Le centre parisien a reçu 302 mètres linéaires dont 
127 mètres linéaires à la  section moderne et 175 mètres linéaires à la  section 
contemporaine (archives de la présidence de la  République ;  fich ie rs des 
personnels épurés des ministères de l 'industrie, des P TT et du commerce 
extérieur, 1940-1944 ;  papiers du commissariat général au S.T.O. ;  papiers 
des collaborateurs du président Pom pidou ; études et témoignages par le 
b iais de l 'association Georges-Pompidou).

La  section des missions a collecté 13 984 mètres linéaires soit 53 %  de 
plus qu 'en 1992. Ce phénomène est dû à la  restructuration du m inistère de la  
recherche qu i a été accompagnée de la  dissolution de départements 
scientifiques, au déménagement des ministères de l 'environnement (rue de 
Ségur), de l 'équipement (tour Pascal), de la d irection générale de l 'aviation 
c iv ile  (Issy-les-M oulineaux), du siège du centre national de la recherche 
scientifique et des institu ts (campus M iche l-Ange) ;  à des campagnes 
systématiques d'archivage dans les services du Prem ier m in istre , dans les 
ministères de l 'agriculture, de la  culture, de l 'in té rieur et de l 'industrie  ;  à la 
récupération des archives d 'organismes dissous (m ission in te rm in is té rie lle  
de coopération avec les pays de l 'Est, délégation aux investissements et 
produits du m inistère du tourisme, agence comptable et bureau de la 
trésorerie de l 'ancien m inistère des PTT, ancien bureau D 2- liqu ida tions du 
m inistère des Finances).

Les transferts à Fontainebleau ont porté sur 576 versements, soit 
4 806 mètres linéaires, dont 59 versements sous protocole (archives des 
cabinets m in istérie ls) et un sous contrat privé. Les documents concernés sont 
m ajorita irem ent très récents : 274 versements sont entièrement postérieurs à 
1980, 291 contiennent des documents postérieurs à 1992 et 82 sont 
entièrement postérieurs à 1990.
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O n relève l 'augmentation des versements d 'archives de cabinets (17 %  
du nombre des versements), l 'accroissement des versements de documents 
« d 'orientation » (15 %  des versements) mais aussi le pourcentage élevé de 
dossiers sériels (57 %  du to ta l) et le m aintien des versements d 'archives à 
durée d 'u til ité  adm inistrative courte (surtout archives budgétaires et 
comptables :  36 %). C 'est a insi que les versements pour lesquels 
l 'é lim ina tion  totale est prévue à la  f in  de la durée d 'u tilité  adm inistrative 
représentent encore 5,6 %  de ceux effectués à Fontainebleau (soit 15,25 %  
du métrage accepté par le centre dans l 'année).

Le  centre des archives contemporaines a reçu 6 231 mètres linéaires en 
647 entrées. L 'essentiel des entrées se fa it par l 'interm édia ire de la  section 
des missions. Les entrées directes proviennent massivement du m inistère de 
la  justice  (903 mètres linéaires, soit 14,5 %  des entrées brutes), de 
Framatome ainsi que du centre parisien.

Le centre des archives d 'outre-mer a reçu 70 mètres linéaires d 'archives 
publiques (état c iv il, dossiers d 'inspecteurs des colonies, registres matricules 
d 'A lgérie , adm in istra tion pénitentia ire et établissements pénitentiaires 
coloniaux).

Le  centre des archives du monde du trava il de Roubaix n 'a pas reçu en 
1993 d 'archives d 'orig ine  publique.

Les Archives nationales ont, en revanche, accepté, tous centres 
confondus, un nombre im portant d 'archives sur nouveaux supports dont le 
décompte trad itionnel en mètres linéaires ne peut pas être fa it mais dont 
l 'importance numérique est grande.

Comme tous les ans, la section contemporaine du centre parisien a créé 
des témoignages oraux par des entretiens d 'élèves de l 'Ecole nationale des 
chartes avec de « grands anciens » ;  e lle a également accepté en dépôt 
d 'institu ts ou de chercheurs des témoignages sur la  Résistance. O n relève 
enfin  le versement de l 'enregistrement sonore du procès du sang contam iné 
devant la  13e chambre de la cour d 'appel de Paris, du 3 m ai au 11 ju in  1993 
(docteurs Garetta, A lla in , Netter et Roux) a insi que les enregistrements 
sonores des procès de K oindé et Hiengène (Nouvelle-Calédonie), 19-24 ju in  
1986 et 19-27 octobre 1987.

La  section des missions a reçu des cartes et plans du service du Prem ier 
m in istre  sur le plan d 'aménagement et d 'organisation de la région 
parisienne ; des photographies provenant de la  représentation de la  France à 
l 'exposition universelle de Séville et sur le concours d 'architecture et la
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construction de l 'Opéra Bastille  ;  des centaines d 'album photographiques 
concernant les activités du Président de la République, de M me Cresson et de 
M . Bérégovoy, Premiers ministres, a insi que des bandes de discours. Toutes 
les m issions on t reçu des film s  et affiches de campagnes publicita ires.

Le  centre des archives contemporaines a accepté deux versements de 
m icrofiches de l 'IN SEE concernant les résultats du recensement de la  
population de 1954, 76 vidéocassettes, 68 cassettes sonores, 56 bandes 
sonores et 20 film s. Onze versements comprenaient des photographies et des 
reportages sur les activités o ffic ie lles de M me Cresson, M . Bérégovoy, le 
pav illon  français à l 'exposition universelle de Séville, les projets du concours 
d 'architecture de l 'Opéra Bastille, etc.

Le  centre des archives d 'outre-mer a reçu des photographies aériennes 
de l 'A frique  et de l 'Océan Ind ien (versement du centre d ' exp lo ita tion  
d ' images aériennes), des dons concernant le N iger, le Soudan, la  Côte-
d'Ivo ire  et la  H aute-Volta (fonds Louvroy), l 'exposition coloniale de 1931, la  
Guinée et le Sénégal (fonds Loiseleur-de-Longchamps), des verascopes 
concernant l 'Indochine, 1907-1941 (fonds Heckenroth).

E n  ce qu i concerne les archives inform atiques, le centre des archives 
contemporaines a reçu pour intégration en 1993 :  150 fich iers en 22 verse­
ments dont 42 versés par l 'INSEE, des fich iers du m inistère de l 'agricu lture 
dont le plus ancien concerne les activités de l 'industrie  la itiè re  (1968-1990) 
et le plus récent les activités de l 'industrie  la in ière  (1991), une enquête du 
CERC (centre d 'études des revenus et des coûts) sur les conséquences 
financières du veuvage précoce (1983-1984), une enquête du m inistère de la  
culture sur les pratiques culturelles des français (1973-1988) ;  22 fich ie rs du 
m inistère de l 'éducation nationale sur l 'évaluation pédagogique dans les 
collèges, dans les lycées et dans l 'enseignement élémentaire dans les années 
1980-1990 ;  6 fich ie rs du m inistère de l 'industrie ;  51 fich iers de l 'OEST 
(observatoire économique et statistique des transports) pour la  période  1983-
1991 ;  15 fich ie rs du SETRA (service d 'études techniques des routes et auto
routes) ;  recensement de la c ircu la tion  sur les routes nationales, 1976-1988. 
Le centre a tra ité  203 fich iers en 17 versements en provenance de l 'INSEE, 
l 'OEST et l 'agriculture.

Dans les archives départementales la  balance est de +  34 910 mètres 
linéaires d 'archives avec 56 460 mètres linéaires d'accroissements dont 89 %  
d'archives publiques, soit plus de 48 800 mètres linéaires, et 21 550 mètres 
linéaires d 'é lim inations. E n  1993, les archives départementales on t collecté 
47 196 mètres linéaires de versements. Le mouvement de décroissance de la
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collecte se poursuit. Si le nombre des départements gros collecteurs (plus de 
1 000 mètres linéaires par an) se m aintient à 6 avec au prem ier rang la 
G ironde et Paris, 24 départements seulement on t reçu plus de 600 mètres 
linéaires tandis que 13 recevaient m oins de 100 mètres linéaires. La  
tendance au resserrement vers des valeurs moyennes (100-600 mètres 
linéaires), observée en 1991 et 1992, se confirm e.

La ven tila tion  par grandes masses des entrées d 'archives publiques dans 
les archives départementales a connu une grande stabilité par rapport à 
l 'année précédente. Les versements des services et établissements publics de 
la  co llectiv ité  départementale se sont élevés à 5 973 mètres linéaires, en très 
légère hausse par rapport à 1992 (5 828 mètres linéaires). La  d irection 
chargée de l 'action sociale demeure, parm i les services des conseils 
généraux, le  p rinc ipa l producteur d 'archives. O n relève un seul versement 
vo lum ineux d 'un cabinet de président : ce lu i de François Giaccobi en Haute-
Corse (92 mètres linéaires).

Les versements des services de l 'É ta t à compétence régionale se 
m aintiennent à un  niveau élevé. E n  inc luant l 'échelon régional des 
établissements publics nationaux, ce sont au tota l 60 services qu i ont reçu 
3 267 mètres linéaires. Parm i ces services, on en trouve 7 et un te rrito ire  
d 'outre-mer qu i ont reçu des versements de services à vocation régionale 
établis en dehors des chefs-lieux de région : chambre régionale des comptes 
en Haute-Corse et dans les Vosges, d irection régionale des affaires sanitaires 
et sociales en M eurthe-et-Moselle, rectorat dans le Val-de-M arne et en 
Polynésie française, haras nationaux dans le M orb ihan  et les  Pyrénées-
A tlantiques, délégation régionale d 'un établissement pub lic  national dans le 
Gard.

Les versements des services et établissements publics de l 'É ta t à compé­
tence supradépartementale, possédant un ressort adm in is tra tif d is tinc t de la 
région, se sont élevés à 1 467 mètres linéaires (cour d 'appel :  17 occurrences, 
tribuna l adm in is tra tif : 11 et établissements universitaires : 9).

Les services et établissements publics de l 'É ta t à compétence dépar
tementale demeurent, avec plus de 60 %  des entrées des archives publiques, 
un  domaine priv ilég ié . En ce qui concerne les préfectures, la  charge des 
versements prov ient désormais des directions chargées des relations avec les 
collectiv ités locales et non de la  d irection de la  réglementation et des libertés 
publiques.

Les versements des adm inistrations économiques et financières de l 'É ta t 
à compétence départementale se sont élevés en 1993 à 7 151 mètres linéaires
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(6 828 mètres linéaires en 1992). Cette hausse semble s'être accompagnée 
d 'un  déplacement des priorités (services fiscaux :  5 962 mètres linéaires 
contre services déconcentrés du trésor :  1045  mètres linéaires). Les 
versements des directions départementales de l 'équipement augmentent 
depuis plusieurs années (3 009 mètres linéaires en 1993). O n  peut 
s'in terroger sur leur contenu. Les versements des archives jud ic ia ires  qui 
avaient a tte in t un niveau exceptionnel en 1992 ont connu un léger recul 
(5 887 mètres linéaires contre 6 463 mètres linéaires). Une part importante 
de la  collecte continue de porter sur des documents antérieurs à 1940, vo ire  
à 1900.

Les versements des secteurs de l 'éducation (tous niveaux confondus) se 
sont élevés à 1 967 mètres linéaires contre 1 402 mètres linéaires en 1992, 
niveau au demeurant très faible. O n relève une baisse très réelle des 
versements des services de la police nationale :  396 mètres linéaires contre 
717 mètres linéaires en 1991.

Les o ffic ie rs publics et m in istérie ls on t versé 4 614 mètres linéaires, 
soit un niveau vo is in  de celui de 1992. Une étude approfondie du b ilan  de la 
lo i du 3 ja n v ie r 1979 (exception fa ite de Paris dont les notaires versent leurs 
minutes aux Archives nationales), indique que 84 départements ont reçu 
138 634 mètres linéaires de minutes notariales, soit 1 650 mètres linéaires 
par département. Le  nombre d 'études existantes (fou rn i par 94 départements) 
est de 5 181, soit une moyenne de 55 par département. A u  total, 85,2 %  ont 
effectivement versé au moins une partie de leurs m inutes centenaires. Dans 
près de 50 %  des cas la prem ière phase de la  collecte est achevée mais, dans 
tro is  départements, la m oitié  des études n'ont effectué aucun versement.

Dans s ix  régions, les services du conseil régional ont continué de 
déposer leurs archives aux archives départementales. Le volum e de ces 
dépôts s'est élevé à 315,5 mètres linéaires, tandis que d ix  départements ont 
reçu au to ta l 397 mètres linéaires d 'archives en provenance des lycées. 
Toutefois, en 1993, les archives régionales on t collecté 1 982 mètres 
linéaires d 'archives publiques. Une seule région, la  Bretagne, signale des 
versements d 'archives sur nouveaux supports. Parm i les régions disposant 
d 'un service d 'archives, tro is (Auvergne, Ile-de-France et Languedoc-
R oussillon) ont effectué des dépôts aux archives départementales.

A u  sein des organismes dits « autonomes » ont été collectés 
11 454 mètres linéaires de documents dont 11 367 mètres linéaires 
d 'archives publiques et réalisés 6 542 mètres linéaires d 'é lim inations.



Les archives communales ont collecté, quant à elles, 18 313 mètres 
linéaires d 'archives. Les statistiques signalent entre un  et d ix  domaines 
d 'action adm inistrative couverts. Une grande part des services couvre tro is 
ou quatre domaines, la  p lupart d ivers ifient la po litique de leurs entrées sur 
h u it à d ix  domaines.

E n  masse collectée, le métrage fluctue pour les grandes v ille s  entre 
12 mètres linéaires (M ulhouse et M etz) et 810 mètres linéaires (N ice), pour 
les v ille s  moyennes entre 0,50 mètre linéaire (Cayenne) et 120 mètres 
linéaires (Saint-Laurent-du-Var) et pour les petites v ille s  entre 0,10 mètre 
linéa ire  (M artignas-sur-Jalle) et 254 mètres linéaires (Saint-Fargeau-
Ponthierry).

Le critère à re tenir en matière de collecte n 'est b ien sûr pas la course au 
métrage. Les entrées sont la  conclusion d 'un trava il de contrôle et de 
sélection au sein des services adm inistratifs, le critère déterm inant étant la 
va leur historique des documents.

I l  fau t en fin  souligner que l 'absence de tou t support in form atique est 
s ign ifica tive  et pose la  question de la  collecte des archives contemporaines 
du document écrit et du document inform atique. I l  serait u tile  que les 
archives communales commencent à signaler dans les tableaux de gestion 
quelles sont les applications utiles à l 'h istoire dont les fonds papier ne 
donnent pas par a illeurs l 'équivalent a fin  de commencer à évaluer 
globalement la montée en charge de ces nouveaux supports.

2. LE S  A R C H IV E S  P R IV É E S . 

Le  contrôle des archives privées en France, classées comme présentant 
un in térêt pour l 'h istoire de la  France, est effectué par l 'inspection générale 
des archives, la  section des archives personnelles et fam ilia les et, à l 'échelon 
local, par les directeurs des archives départementales. M ais la  connaissance 
et la  prospection des fonds d'orig ine privée est le fa it de tous les services 
d'archives publics soucieux de trouver des fonds complémentaires aux 
ensembles adm in istra tifs qui leur sont versés.

Ce souci amène la d irection des archives de France et la  section des 
archives personnelles et fam ilia les à partic iper aux réunions de l 'observatoire 
des mouvements internationaux d'œuvres d 'a rt et de la  comm ission chargée 
d'exam iner les relus de certificats d 'exportation présidées par M . André 
Chandemagor, à celles de la d irection des musées de France pour la  mise au 
po in t de la législation française sur la  c ircu la tion  des biens culturels, à la
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comm ission des archives privées contemporaines, aux réunions de l 'ins titu t 
français d 'architecture. Une convention a été signée avec cet organisme et les 
enfants d 'A ndré Lurça t pour la  célébration du centenaire de la naissance de 
cet architecte.

E n  ce qu i concerne le contrôle des exportations de biens culturels, la 
d irection des archives de France a délivré, en 1993, 157 autorisations 
d 'exportation dé fin itive  pour 523 documents isolés et 7 fonds. La  délivrance 
de 4 certificats a été soumise au m icrofilm age.

Les archives des barons de M ullenhe im , déposées aux archives 
municipales de Strasbourg, ont été classées archives historiques par arrêté 
du 15 mars 1993.

La  comm ission des archives privées contemporaines s'est réunie le 
13 décembre. Des contacts ont été pris, sur les conseils de M m e  Lucie 
Aubrac, avec divers résistants. Les archives trava illen t également avec la 
fondation pour la mémoire de la  déportation, la  fondation Charles-de-
Gaulle, la  fondation de la Résistance et l 'in s titu t Marc-Sangnier.

A u  niveau des archives d 'entreprises, des actions de conseil et de 
contrôle on t été menées auprès du groupe Axa, de la caisse in te r­
professionnelle de prévoyance des cadres, des Charbonnages de France, de la 
fédération des foyers ruraux, de l 'association nationale des auberges de 
jeunesse, de Péchiney-Rhonalu et du CENCEP.

Les Archives nationales contrôlent depuis plusieurs années les archives 
du musée Pablo-Picasso. E lles sont entrées, en 1993, en re la tion avec 
l 'association d 'entraide de la  noblesse française et les personnalités 
suivantes :  M . É tienne B loch ;  M me André Bouteny ;  le colonel D utey-
Harèsque ;  M me Hélène Langevin ;  M . Louis M ang in  ;  M . Pierre de 
Larm ina t ;  M . Xavier-Eugène de M eistre ;  M . G illes M o r in  ;  les princes 
M u rat  ;  le prince Polignac ;  le  marquis de N ico lay ;  M . et M me Jean 
Raindre ;  le comte S im ion ;  la  fa m ille  de Louis Terrenoire ; M m e M arion  
Tourn on-B ran ly ; M me Pierre U r i ; Mme N ico le  W orm s de R om illy .

Dans les archives départementales, 200 actions de contrôle ou de 
prospection on t été conduites par 78 départements. S'agissant des archives 
personnelles et fam ilia les, les actions qu ittent la  sphère étroite des seuls 
papiers de la  fam ille . O n prospecte désormais les papiers d 'un économiste 
keynésien, d 'un vulcanologue, d'un écrivain ou d 'un musicien. U n  secteur 
régulier d 'in tervention des conservateurs départementaux d 'archives 
demeure les archives cultuelles. Le secteur des archives du monde du trava il
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représente 20 %  des interventions tandis que tro is  autres apparaissent en 
pleine expansion : archives d 'associations et des hommes politiques, archives 
d 'architectes et archives photographiques.

Les Archives nationales ont reçu globalement 1432 mètres linéaires 
d 'archives privées en 1993. La  section contemporaine a reçu 16,20 mètres 
linéaires, constitués de documents re latifs à la  seconde guerre mondiale :  
dossiers de résistance, papiers du mouvement « Défense de la France », 
archives de plusieurs réseaux, don Boulloche, papiers Jean Donnedieu de 
Vabres, papiers C hris tian  Pineau et Bernard Tricot.

Parm i les 71 mètres linéaires d 'acquisitions, la  section des archives 
personnelles et fam ilia les a pris  en charge 7 nouveaux fonds im portants :  
dons André Bouteny, Édouard B ranly, B ruant des Carrières, am ira l M arce l 
D uval, G erm ain-M artin , Louis Terrenoire et achat des archives des 
généraux Dejean.

Les archives d 'entreprises ont reçu 44 mètres linéaires d 'archives dont 
les papiers de B. G illes (dépôt) ou ceux de la régie française de public ité , des 
archives d 'associations et de presse.

La  section des missions a reçu 20,5 mètres linéaires d 'archives 
d 'associations ou de sections syndicales dans les ministères.

A u  centre des archives d 'outre-mer, le legs Dejeux, concernant le 
M aghreb et qu i totalise 116,5 mètres linéaires représente la  part la  plus 
importante des documents privés reçus :  124,20 mètres linéaires.

Le  centre des archives du monde du trava il a reçu 1 776,6 mètres 
linéaires dont des dossiers de clients de M iche l D avid , des dossiers isolés, 
revues et ouvrages ayant tra it à l 'activ ité  du groupe des prêtres ouvriers 
insoum is (1943-1991) ;  les notes et études M orin -D u fay  sur l 'exp lo itation 
des mines du bassin du N ord- Pas-de-Calais, une enquête sociologique sur 
la constitu tion d 'un bassin d 'em ploi fém in in  dans le N ord  ;  les archives de 
la  sucrerie de M ontcornet (A isne) ;  le fonds A lbert-Q uinquem poix ;  les 
archives du com ité d 'h isto ire de la sécurité sociale N ord- Pas-de-Calais ;  les 
archives de C LE C IM , F ID A L  et C ER M TRI.

Le  centre des archives d 'architecture de l 'in s titu t français d 'architecture 
a reçu en don ou en dépôt 7 fonds d'architectes représentant 497 mètres 
linéaires et le centre de l 'h istoire du l 'Europe du X X e siècle de la fondation 
nationale des sciences politiques 12 mètres linéaires de papiers d 'hommes 
politiques dont M aurice Couve de M u rv ille , M iche l Debré et Gaston 
M onnerv ille .
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Les archives départementales ont collecté 4 249 mètres linéaires 
d'archives privées par dons, legs, dépôts ou achats, soit une hausse très 
sensible par rapport à 1992. Seuls trois départements déclarent n'avoir rien 
reçu. Les archives du monde du travail forment 40,7 % des accroissements, 
les archives d'architectes 23,1 %. Les archives personnelles et familiales ont 
retenu l 'attention du plus grand nombre de départements. L 'importance des 
archives des personnalités politiques se confirme avec l 'entrée des papiers 
Daniel Chevallier dans les Hautes-Alpes, André Chandernagor dans la 
Creuse, Jean Delaneau en Indre-et-Loire, Jean Foyer en Maine-et-Loire, 
François Grussenmeyer dans le Bas-Rhin, Édouard Bonnefous dans les 
Yvelines et Michel Dreyfus-Schmidt dans le Territoire de Belfort.

Comme les années antérieures, on relève un nombre élevé d'archives 
seigneuriales ou familiales, en particulier les papiers de la famille 
Blancheton de la Rochepot en Côte-d'Or, le chartrier de Tessan dans le 
Gard, ceux d'Alivet dans l 'Isère, de Vauban dans la Nièvre et le fonds 
Jacques-de-Maupeou en Vendée.

Parmi les grands fonds d'entreprises industrielles et commerciales, i l  
convient de mentionner le fonds du tissage de l 'abbaye à Senones, entré aux 
archives des Vosges à l 'occasion de la liquidation judiciaire de l 'entreprise, 
qui remonte à 1812 et offre un témoignage du plus haut intérêt sur l 'indus­
trie textile vosgienne pendant deux siècles. Dans un contexte totalement 
différent, la Charente-Maritime a reçu 6 entrées pour 0,5 mètre linéaire, 
témoins d'archives d'artisans : archives de négociants du X V IIe siècle, d'une 
boulangerie coopérative du X IX e siècle, d'une laiterie et d'une société de 
secours mutuel agricole du X X e siècle.

Onze départements ont collecté des archives syndicales (146,5 mètres 
linéaires). On relève le dépôt en Seine-Saint-Denis des archives des 
fédérations CGT de l 'habillement et de la police et, dans l 'Oise, le dépôt des 
archives de la section départementale du syndicat national des instituteurs 
remontant à 1879.

Au chapitre des archives d'associations, 7 services ont reçu 648 mètres 
linéaires dont les archives du comité d'organisation des jeux olympiques 
d'Albertville en Savoie et celui des archives du siège central de la jeunesse 
ouvrière chrétienne dans les Hauts-de-Seine.

On relève le dépôt des archives de 94 paroisses catholiques dans 
26 départements, le dépôt des archives de l 'évêché dans l 'Aude, l 'Aveyron, le 
Lot-et-Garonne et la Meuse, des registres de catholicité de la période 
concordataire dans le Puy-de-Dôme et des archives de la direction diocésaine



de l 'enseignement en Nouvelle-Calédonie. N eu f communautés protestantes 
on t déposé leurs archives dans 6 départements.

La  Haute-Garonne a reçu les archives d 'un éditeur de cartes postales 
et les Pyrénées-Orientales celles de M . D urlia t, photographe spécialisé dans 
l 'architecture et le m ob ilie r re lig ieux. Dans deux dépôts d 'archives 
d 'entreprises, on trouve également des collections photographiques 
d 'un grand intérêt :  archives de la société R M O  dans l 'Isère et surtout celles 
d 'une entreprise de bâtiments spécialisée dans la  restauration des
monuments historiques dans la Marne. E n fin  la  Seine-Saint-Denis a reçu 
en dépôt de communes, d 'associations, de syndicats, vo ire  de sociétés 
de production, plus de 1 600 heures d 'enregistrements sonores, audio
visuels ou de film s. Une te lle  collecte demeure sans précédent à ce jo u r  en 
France.

Les services d 'archives communales qui prospectent les fonds privés le 
fon t de façon significative. La  majeure partie des acquisitions concerne les 
archives de fam illes ou de sociétés, les archives d 'architectes, de
photographes, des collections de cartes postales.

O n relève à Strasbourg l 'achat de deux lettres de l 'empereur Frédéric IV  
(1456) ou la reproduction de la chronique de Saladin, tandis que la  v ille  de 
Beaune acquérait le liv re  de raison du directeur de l 'octro i au début du 
X IX e siècle et celle d 'A lès un étendard de carnaval. Les archives
hospitalières et de sécurité sociale sont quasiment absentes. Seules sont 
mentionnées des entrées de la Croix-Rouge française (legs à Phalsbourg) ou 
de sociétés de secours mutuels (à Meylan).

La  collecte fa it une place non négligeable aux documents figurés dans 
les archives communales :   photographies, cartes postales, affiches,
diapositives. La  v ille  de Brest signale l 'entrée de 1 000 affiches, 1 300 photo­
graphies, 1 000 diapositives, 600 cartes postales et 300 cassettes audio­
v isue lles  ; Tours 2 616 photographies, 2 710 négatifs, 58 film s , 405 photo­
graphies ayant été réalisées par le service.

C inq  services d'archives « autonomes » dont la  R ATP , la Banque de 
France et la chambre de commerce et d 'industrie de Marseille-Provence 
déclarent avo ir reçu des documents d 'orig ine  privée. Le service d 'archives de 
France Télécom a m is en place un programme de sauvegarde des archives 
photographiques et audiovisuelles qu i lu i a perm is de recevoir, dès la 
prem ière année, 23 heures d 'enregistrements audiovisuels et 14 000 photo­
graphies.
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3. M IC R O F IL M S .

La  co llection de m icro film s des Archives nationales s'élève au to ta l à 
4 337 342 mètres f in  1993 répartis comme su it :  958 318 mètres d 'exem­
plaires de lecture au centre d'accueil et de recherche des Archives nationales 
(Caran), 120 651 mètres au centre des archives contemporaines, 472 873 
au centre des archives d'outre-mer dont 240 385 mètres de masters et 
232 538 mètres de copies de lecture, et 2 785 500 mètres au dépôt central de 
m icrofilm s.

La  production 1993, tous ateliers et toutes catégories confondus, a été 
de 108 448 mètres de m icrofilm s. La  baisse se confirm e depuis plusieurs 
années. E lle  a été accélérée en 1993 par la  mise en place du statut des 
techniciens d'a rt et les concours qui en ont résulté. Les travaux photo­
graphiques prennent par a illeurs une importance de plus en plus grande 
dans la  v ie  quotidienne des ateliers.

La  production se répartit de la manière suivante : 

- centre parisien : 21 891 mètres de m icro film s, 1 840 clichés, 174 d ia ­
positives, 5 170 tirages n o ir et blanc, 385 photographies couleur ; 

- centre des archives contemporaines :  7 861 mètres de m ic ro film s et 
42 reproductions ;

- centre des archives d 'outre-mer :  16 350 mètres de m ic ro film s et 
1 000 diapositives ;

- dépôt central de m icro film s : 62 256 mètres de m icrofilm s.

L 'ate lier du centre des archives contemporaines a poursuivi le 
m icro film age des registres des notaires d 'outre-mer. I l  a liv ré  100 bobines, 
soit 3 000 mètres de m icro film s représentant le m icrofilm age de 
11,36 mètres linéaires. La  série Guadeloupe est terminée (941 bobines, soit 
118,18 kilom ètres linéaires). Pour la  série Réunion, 767 bobines représen­
tan t 82,22 kilom ètres linéaires ont été livrées et i l  reste à m ic ro film e r
12,06 mètres linéaires de registres notariaux. On peut donc espérer que 
l 'opération sera term inée f in  1994 ou début 1995.

L 'accroissement des deux collections du dépôt central de m icro film s 
d'Espeyran a été le suivant : 

- m ic ro film s de base ou l re collection : 41 kilom ètres, to ta l :  2 128 k ilo ­
mètres ; 



- m ic ro film s interm édiaires ou 2e collection :  17,5 kilom ètres, to ta l :  
657,5 kilomètres.

Le service photographique des Archives nationales a versé 
20 000 mètres de m ic ro film s de sécurité, le centre des archives d 'outre-m er 
1 084 mètres. Espeyran a p rodu it 5 060 mètres de film s  o rig inaux des 
archives du palais de Monaco. Le m ic ro film  a été le po in t fo rt de ce service 
en 1993.

Par ailleurs, en application de la c ircu la ire  A D  78-1, le dépôt central de 
m ic ro film s a reçu les m ic ro film s (masters) de 19 départements, soit un  to ta l 
de 44 469 mètres auxquels i l  faut ajouter 5 cartons de m icro film s 5 M i 
déposés par le Pas-de-Calais et les m icro film s précédemment versés par le 
Bas-Rhin et la  Seine-M aritim e pour lesquels on attend le répertoire pour 
in tégration à la  prem ière collection.

Le laboratoire d 'Espeyran a confectionné 20 862 mètres de copies de 
sécurité pour les départements et 21 968 mètres de dup lica tion  de m ic ro film s 
5 M i (état c iv il  des M orm ons) pour la Côte-d'O r, le Doubs, la  Meuse, la  
N ièvre et l 'Yonne.

Par rapport à 1992, l 'accroissement des dépôts a presque doublé ainsi 
que la  confection de copies de sécurité. Les dépôts de masters deviennent 
une procédure normale de mise en sécurité tandis que de plus en plus de 
départements assurent eux-mêmes la duplication.

Les archives départementales on t réalisé près de 423 kilom ètres de 
m ic ro film s masters tant dans les ateliers départementaux que dans des 
ateliers privés. Treize ateliers se signalent par une production égale ou 
supérieure à 2,5 kilom ètres tandis que 20 départements, faute d 'équipement 
ou d 'opérateur, n 'on t produ it par eux-mêmes aucun m icro film .

Le trava il des ateliers a porté essentiellement sur le m ic ro film  de 
sécurité :  près de 59 kilom ètres concernant essentiellement les séries 
anciennes (fonds ecclésiastiques d 'Ancien Régime en particu lie r). M ais 
quelques départements ont p riv ilég ié  les fonds notariaux et de tabellionnage 
(Guadeloupe, Bas-Rhin, Seine-M aritim e), le cadastre (Haute-Corse), les 
registres d 'insinuations (G ironde) ou de l 'enregistrement (Yonne), les séries 
B  et L  (la  Lo ire -A tlan tique  pour 5 263 mètres).

Le  m ic ro film  de complément s'est accru de 24 kilom ètres avec les 
registres de délibérations des communes (Val-de-M arne, Lo ire -A tlan tique) ; 
les archives paroissiales et communales ont été systématiquement
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m icrofilm ées dans le Jura (5 000 mètres, soit la  plus im portante production 
de l 'année).

Le m icrofilm age des registres paroissiaux et d 'état c iv il  a été une 
p rio rité . Les ateliers départementaux ont produ it 58,4 k ilom ètres dans les 
sous-séries 1 M i EC  et 2 M i EC, tandis que les équipes de la  Genealogical 
Society o f  Utah en réalisaient 138 kilomètres.

Des expériences nouvelles sont tentées dans le Calvados qu i possède, en 
plus de l 'ate lier du service, un second ate lier équipé par le conseil général 
chez des bénédictins de Bayeux, et dans le F inistère où le département a 
signé une convention avec le centre généalogique du Finistère, aux termes 
de laquelle cette association met un certain nombre de bénévoles à la 
d isposition des archives pour effectuer des opérations de m icrofilm age, en 
échange de crédits pour financer les produits consommables et la  dup lication 
des masters en nombre suffisant pour permettre la  remise d 'une copie à 
chacune des antennes du cercle généalogique du département. Le  Cher, 
quant à lu i, a passé un partenariat avec le cercle généalogique du Haut-
Berry.

La  G enealogical Society o f  Utah a effectué, à la  demande des dépar­
tements, 19 opérations de m icrofilm age de l 'état c iv il centenaire. Dans le 
Gers, e lle a conclu un accord avec des opérateurs bénévoles et les archives, 
qu i prêtent la caméra et les locaux certains jours. E n fin , les archives de 
l 'Aveyron élaborent un pro jet de scannérisation et de num érisation de l 'état 
c iv il.

Parallèlement, 474 kilom ètres de duplications de m ic ro film s ont été 
effectués notamment sur l 'état c iv il. Les services sont conscients de la 
nécessité de disposer dorénavant de deux exemplaires (diazoïques) pour la 
consultation (sur place et à l 'extérieur). À  côté de l 'état c iv il, le m icro film age 
s'applique à d 'autres sources privilégiées de la  recherche généalogique :  
dénombrements de population, tables du contrôle des actes, enregistrement, 
tables de recrutement, matrices cadastrales, répertoires de notaires, plans-
terriers, censiers, compoix, registres de bourgeoisie.

Les acquisitions de m icro film s par les archives départementales se 
poursuivent au rythm e de plus de 100 kilom ètres par an depuis 1988. Le 
m icrofilm age est également en extension dans les v illes  moyennes et 
grandes. I l  est le fa it d 'ateliers privés le  plus généralement. I l  concerne en 
prem ier lieu  les registres paroissiaux et d 'état c iv il de même que les délibé­
rations du conseil m unicipal, les recensements de population, les dossiers de 
personnels, le  cadastre mais aussi des documents de beaucoup moins forte
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valeur historique comme les bu lle tins de salaire. M ic ro film age  de gestion et 
de sécurité se conjuguent donc dans les archives communales. C inq  services 
d 'archives « autonomes » ont poursuivi une po litique de m icrofilm age. Le 
service des archives économiques et financières, en particu lie r, a continué le 
m icro film age systématique des sommiers et des fich ie rs de personnel.

4. R E S T A U R A T IO N  E T  P R É S E R V A T IO N  DES D O C U M E N T S .

L 'ate lier de restauration du centre parisien des Arch ives nationales 
enregistre une baisse im portante de ses activités qu i s'explique par la 
d im inu tion  du personnel depuis plusieurs années, baisse déjà signalée dans 
les précédents rapports, à laquelle se sont ajoutées en 1993 les charges 
induites par le nouveau statut de techniciens d 'a rt (préparation et 
organisation des concours et stages). Pourtant l 'a te lier n 'a pas trava illé  en 
1993 comme i l  le fa isa it depuis toujours pour les archives départementales.

I l  a réalisé 165 reliures, 14 restaurations de re liu re  de style, une re liure 
de style avec boîte, 4 boîtes de conservation et restauré 4 500 feu ille ts en 
machine Jezet, 4 219 feuille ts à la m ain avec montage sur onglets, 53 plans, 
9 calques, soit un tota l de 8 813 documents. En collaboration avec le centre 
de recherche sur la  conservation des documents graphiques, des travaux de 
recherche en restauration ont été menés sur 14 chartes sur parchem in des 
séries S et M .

L 'ate lier du centre des archives d 'outre-mer a re lié  78 volumes pleine 
to ile , 21 volumes re liu re  1/2 peau et restauré 12 reliures. I l  a également 
restauré 1 577 feu ille ts et 61 calques, plans ou affiches.

Les archives départementales ont re lié  ou fa it re lie r 15 000 volumes 
(dont 8 936 dans les ateliers), restauré 123 148 feu ille ts (36 661 dans leurs 
ateliers :  87 487 dans des ateliers privés), 665 registres, 3 899 plans, 
260 parchemins, 286 photos, 512 affiches et 121 sceaux. Le  fa it s ig n if ica tif 
est la part croissante prise par le secteur p rivé dans la restauration 
d 'archives. Toutes catégories d 'archives confondues, on observe en effet que 
les ateliers privés ont restauré, en 1993, 70 %  des documents traités.

Douze départements ont partic ipé financièrem ent à la  restauration 
d 'archives communales touchant ainsi 196 communes dépourvues de ser­
vices d 'archives. Dans les services d'archives communales, la  restauration a 
continué une progression régulière. Avec le reconditionnement, c'est 
l 'essentiel de l 'activ ité  des services d'archives communales en matière de
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conservation matérielle. Les archives communales fon t appel à plus de 90 %  
à des ateliers privés.

Dans les autres services d 'archives, les réalisations en ce domaine 
restent modestes. O n note la  collaboration entre la  chambre de commerce et 
d 'industrie  de Toulouse et les archives départementales de la  Haute-Garonne 
pour la  restauration de plusieurs registres de l 'ancienne bourse des 
marchands de Toulouse.



A C T IO N  S C IE N T IF IQ U E  E T  C U L T U R E L L E

1. T R IS , C LA S S E M E N T S  E T  IN S T R U M E N T S  D E  R E C H E R C H E .

Le t r i  est une des premières opérations de traitem ent, après la 
reconnaissance d 'un  fonds et avant la  rédaction d 'un instrum ent de recherche 
qu i permet sa consultation par le public. L 'ensemble de ces travaux 
archivistiques est placé sous le contrôle scientifique et technique de l 'É ta t 
a fin  d 'assurer le respect de l 'un ité des fonds et de leur structure organique, la 
qualité  scientifique et technique des instrum ents de recherche et la 
com patib ilité  des systèmes de traitement.

Dans l 'ensemble des services d 'archives gérés ou contrôlés par la 
d irection des archives de France, 50 214 mètres linéaires de documents 
inutiles ont été é lim inés :  13 620 mètres linéaires dans les Archives 
nationales, 21 550 mètres linéaires dans les archives départementales, 
8 272 mètres linéaires dans les archives communales, 230 mètres linéaires 
dans les archives régionales et 6 542 mètres linéaires dans les autres services 
d 'archives publics. Ce ch iffre  est à placer en regard des accroissements :  
103 691 mètres linéaires, ce qu i fa it une balance de 53 477 mètres linéaires.

Le centre parisien n 'a pas pratiqué d 'é lim ination. Cela ne rentre pas 
dans sa vocation. Seuls quelques doubles ont été pilonnés par la section 
contemporaine.

La  section des missions a pratiqué 10 824 mètres linéaires d 'é lim ina ­
tions qu i ont accompagné des déménagements de ministères. L 'essentiel des 
é lim inations a en effet été pratiqué à la source, dans les services eux-mêmes, 
sous le contrôle des missions (80 %  du tota l é lim iné  soit 8 754 mètres 
linéaires). Toutefois 2 070 mètres linéaires (soit 18,6 % ) de dossiers ont été 
détruits dans les locaux des missions.

Les opérations d 'épuration au centre des archives contemporaines ont 
fortem ent chuté (521 mètres linéaires soit 2 %  du m ontant to ta l é lim iné  par 
le complexe missions/centre des archives contemporaines). C 'est le  résultat 
de l 'envoi à Fontainebleau de versements de conservation défin itive. Pour 
récupérer de l 'espace au centre, i l  faut en fa it appliquer rétrospectivement les



tableaux de gestion récemment définis. 75 opérations on t a insi été réalisées 
en concertation avec les missions. Par a illeurs le service des anciens 
combattants a achevé le t r i  des dossiers des invalides de la guerre 1914-
1918, ce qu i a libéré environ 9 700 mètres linéaires.

Le  centre des archives d'outre-mer a eu lu i aussi une rigoureuse 
po litique d 'é lim inations (2 046 mètres linéaires) qu i a porté sur les pièces à 
l 'appui des comptes pour la  période 1954-1962. Le  centre des archives du 
monde du trava il n 'a pilonné que 50 mètres linéaires.

Les archives départementales ont é lim iné, quant à elles, 21 550 mètres 
linéaires. Le  volum e des é lim inations est in fé rieu r à 50 %  de celu i des 
entrées dans 68 services, compris entre 50 et 100 %  des entrées dans 
23 services et supérieur au volum e des entrées dans 11 départements. Sur le 
total, les é lim inations d 'archives publiques représentent plus de 97 %. Les 
é lim ina tions pratiquées dans les archives des services de la co llectiv ité  
départementale sont en hausse sensible a insi que celles faites dans les 
archives de l 'ensemble des services régionaux de l 'État. O n constate, en 
revanche, une baisse dans les é lim inations pratiquées dans les archives des 
préfectures, ce qu i témoigne incontestablement d 'une m eilleure maîtrise des 
versements des services de la réglementation.

Par a illeurs, les archives ont é lim iné  dans les services producteurs 
9 944 mètres linéaires de documents dans 36 départements. Cette pratique 
garde pour la  grande m ajorité des services un caractère exceptionnel car elle 
nécessite des moyens im portants en personnel. E lle  constitue dans la  p lupart 
des départements un complément aux visites de contrôle et aux visas 
d'é lim ina tion  (960 visas accordés par les directeurs d 'archives dépar­
tementales) qu i restent le mode norm al d'in tervention des archivistes dans 
les services producteurs d 'archives publiques.

Si les archives régionales, services jeunes, ont peu é lim iné, on note la 
forte  progression des é lim inations dans les archives communales, b ien qu 'i l  
y  a it encore beaucoup de progrès à fa ire  en ce domaine et que ces 
é lim inations soient lo in  d 'être toujours placées, comme elles le  devraient, 
sous le visa préalable du directeur des archives départementales. La  
publication, en août 1993, d'une instruction sur le t r i  des archives 
communales postérieures à 1982 devrait permettre une accentuation du 
tra item ent des fonds contemporains et la mise en place au cours des visites 
d'une po litique cohérente de tr is  et d 'é lim inations.

Les Archives nationales ont préparé 29 inventaires en vue d 'une p u b li­
cation ultérieure, m is en service 33 instrum ents de recherche dacty­
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lographiés à Paris, 9 à Aix-en-Provence, 23 au centre des archives d 'outre-
mer, a insi que 267 répertoires numériques détaillés des versements.

Dans les départements, 1 165 opérations de classement ont été pour­
suivies sur 27 031 mètres linéaires d 'archives. 71 d 'entre eux on t m is des 
inventaires provisoires en service (au to ta l 34 140 pages dactylographiées), 
ce qu i s ign ifie  qu'en moyenne chaque service départemental d 'archives a 
poursuivi 12 opérations de classement et d 'inventaire sur 273 mètres 
linéaires et m is en service 480 pages de nouveaux instrum ents de recherche 
au public. Le  métrage tota l des versements postérieurs à 1940 traités dans 
l 'année a été de 38 kilom ètres linéaires.

La  production des archives communales est en forte  hausse avec 
110 instrum ents de recherche dactylographiés ou m ultigraphiés tota lisant 
5 566 pages. Cette augmentation tradu it le rô le grandissant joué par les 
communes dans l 'action scientifique des archives françaises.

2. P U B L IC A T IO N S ,

La collection des publications de la  d irection des archives de France et 
des services d 'archives placés sous son contrôle s'est enrich ie de 56 volumes 
im prim és, représentant 13 682 pages au total.

Parm i les publications de caractère archivistique et technique de la 
d irection des archives de France, une place particu lière do it être fa ite  à la  
Pratique arch iv istique frança ise. Destiné à remplacer le M anue l de 1970, 
cet ouvrage a vou lu  fa ire  le po in t des évolutions connues par le m étier depuis 
un quart de siècle.

Deux départements ont par ailleurs publié leur guide ou sa suite, ce qui 
porte à 59 titres la  collection des guides des archives départementales 
(65 départements couverts).

Les publications imprimées ont été les suivantes : 

D ire c tio n  des arch ives de France.

La  pra tique  arch iv istique frança ise , sous la d irection de Jean Favier, assisté 
de Danièle N e irinck. Paris, A rchives nationales, 1993, 639 p., in -8°, 
relié.

R apport sur l 'ac tiv ité  de la  d irection des archives de France en 1992, par 
Jean Favier. Paris, Archives nationales, 1993 , 64 p., in-8°.
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Les archivistes dans la  France de demain. Actes du XXXIIIe congrès des 
archivistes fra n ça is  (Tours, 17-19 septembre 1991). Paris, Archives 
nationales, 1993 , 221 p., in-8°.

Les documents graphiques et photographiques. Analyse et conservation. 
Travaux du centre de recherches sur la  conservation des documents 
graphiques. Paris, A rchives nationales- La documentation française, 
1993, 254 p., in-8°.

A rch ive s  nationales.

Guide du lecteur (sixième édition), par Gérard Ermisse et P h ilippe Le 
T régu illy , avec le concours des responsables des services concernés. 
Paris, A rchives nationales, 1993, 77 p., in -8°, illustrations. Avec encart 
de 4 pages.

Les étrangers en France, X V Ie s iècle-1789. Guide des recherches aux 
A rch ives nationales, par Jean François Dubost. Paris, A rchives 
nationales, 1993, 317 p., in -8°, relié.

Les sources de l 'h is to ire  du cheval dans les archives publiques françaises. 
Paris, A rchives nationales, 1993, 184 p., in-8°.

Ordonnances enregistrées au parlem ent de P aris  sous le règne de H en ri IV . 
Inventa ire  analytique des registres X 1A 8640 à 8646, par Gérard Jubert. 
Paris, Archives nationales, 1993, 269 p., in -4°, relié.

C hâtelet de Paris. Répertoire numérique de la  série Y. Tome prem ier. Les 
chambres (Y 1 à 10718 et 18603 à 18800), par H enri Gerbaud et 
M ichè le  B im benet-Privat, avec la collaboration de Jacques D ion. Paris, 
A rchives nationales, 1993, 214 p., in-8°.

Sceaux de chartes de l 'abbaye de la  Noë conservées à la  B ib lio thèque  
nationale, X l I e- X I l le siècles. Inventa ire, par M artine  Dalas. Paris, 
A rch ives nationales, 1993, 167 p., in -4°, relié. Illustrations. Jaquette 
illustrée.

Arrêts, déclarations, ëdits et ordonnances concernant les colonies, 1666-
1779. Inventa ire  analytique de la  série Colonies A , par O dile  
K rakovitch . Paris, A rchives nationales, 1993, 486 p., in-8°.

Comité des recherches de l 'Assemblée nationale, 1789-1791. Inventa ire  
analytique de la  sous-série D  X X IX  bis, par P ierre C aille t. Paris, 
A rchives nationales, 1993, 942 p., gr. in -8°, relié.



M aison de l 'Empereur. Grands o ffic ie rs  de la  Couronne, an VI I I -1815. 
Inventa ire  des artic les  O2 1 à 149, par N ico le  Gotteri. Paris, A rchives 
nationales, 1993, 138 p., gr. in -8°.

Equipement hydraulique de la  France p ré industrie lle , 1802-1865. 
Inventa ire  des travaux sur cours d 'eau (F2I  901 à 962), par Sylvie 
G iraud, avec la  collaboration d'Anne Lejeune et de D an ie l Pierre. Paris, 
A rchives nationales, 1993, 258 p., gr. in -8°, relié.

Correspondance de la  d iv is ion c rim ine lle  du m inistère de la  Justice. 
Dossiers banaux. Prem ière série, 1890-1940. Réperto ire numérique 
déta illé  des artic les  B B 18 60011 à 6870, par Geneviève Le M oël. Paris, 
A rchives nationales, 1993, 347 p., gr. in -8°, relié.

M in u tie r centra l des notaires de Paris. M inutes du X V e siècle de l 'étude 
X IX . Inventa ire  analytique, par C la ire  Béchu, Florence Greffe et 
Isabelle Pébay. Paris, A rchives nationales, 1993, 893 p., gr. in -8°, relié.

Arch ives Rosanbo. Fonds Le P e le tie r (259 AP). Inventaire, par Roger 
Gourmelon, M iche l Anto ine et M onique Langlois. Index par M a rie -
Françoise L im on. Paris, Archives nationales, 1993, 260 p., in -8°.

Papiers Georges B id a u lt (457 AP). Inventaire, par Janine Ir ig o in  et Patric ia 
G ille t. Paris, A rchives nationales, 1993, 79 p., in-8°.

M ém oires de 68, guide des sources d 'une h is to ire  à fa ire ,  avec la 
partic ipation de la d irection des archives de France. Paris, 1993, 350 p.

A rch ives  départem entales.

A in  : La  Justice dans l 'A in  sous l 'Ancien Régime. R épertoire numérique de 
la  série B  des archives départementales de l 'A in . I . In troduc tion  
générale. Province de Bresse, par Paul Cattin. Bourg-en-Bresse, 1993, 
542 p.

Idem. I I . Provinces de Bugey et Gex. P rincipauté de Dombes. F ranc-
Lyonnais. É tats généraux, 22 B  à 52 B, par Paul Cattin. Bourg-en-
Bresse, 1993, 571 p.

A ll ie r  :  Répertoire numérique de la  sous-série 2 C. C ontrô le des actes, 
insinuation e t d ro its  jo in ts . 1688-1817, Yzeure, 1993,96 p.

Alpes-de-Haute-Provence Répertoire numérique de la  série M . 
Adm in is tra tion  générale e t économie du département de 1800 à 1940,
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par Jean-Bern ard Lacro ix  et Jean-Louis Magasson. Digne-les-Bains, 
1992 [1993], 147 p.

A lpes (Hautes-) :  Guide des sources de l 'h is to ire  de la  Révolution frança ise  
aux archives départementales des Hautes-Alpes, par A rie tte  Playoust. 
Gap, 1993, 180 p.

A riège :  Réperto ire numérique de la  série X. Assistance e t prévoyance  
sociale (1800-1940), par Anto ine M age et M artine  Portet-Bincoletto. 
Fo ix, 1991 [1993], 66 p.

Cantal : A rch ives notariales. N ota ires d 'A u r illa c  e t des environs. Répertoire  
méthodique, par Ernest Delmas et Léonce Bouyssou. A u rilla c , 1993, 
165 p.

Corse (Haute-) :  Guide des sources de l 'h is to ire  du monde du tra v a il e t des 
entreprises en Haute-Corse, sous la d irection de Juliette Nunez, Bastia, 
1993, 127 p.

Côtes-d'A rm o r :  C ontrô le des actes des nota ires e t sous seing p rivé , 
insinuation, centième denier e t d ro its  jo in ts , 1693-1791. Répertoire  
numérique de la  sous-série 2 C, par Colette Georges. Saint-Brieuc, 
1993, 334 p.

F inistère :  R épertoire numérique déta illé  de la  sous-série 151 J, A rch ives  
de Kerouzéré, e t de la  sous-série 16 B  (ju rid ic tio n  de Kerouzéré-
Trongoff), par Chantal  Daniel. Quim per, 1993, 180 p.

G ironde :  Inventa ire  sommaire des archives départementales antérieures à 
1790. Gironde. A rch ives ecclésiastiques. Série G, tome 11 (nos 921 à 
3156. (C lergé séculier), par Jean-Auguste B ruta ils. Bordeaux, 1901. 
Réimpression, Bordeaux, 1992, V III-4 5 5  p.

Indre-et-Lo ire  :  Inventa ire  sommaire de la  série G. G 1-1121. C lergé  
séculier, par Charles Loizeau de Grandmaison. Tours, 1882. R éim
pression [Tours], 1993, 325 p.

Réperto ire numérique déta illé  des sous-séries 1 Q  e t 2 Q. Domaines 
nationaux, par D om in ique Bouguet et M iche l Thibault. Tours, 1993, 
173 p.

Isère :  Bouchayer et V iallet. Photographies. Inventa ire  analytique des 
albums photographiques (1882-1958). 73 J  463-470, par Isabelle 
Vernus et Jean Linossier. Grenoble, 1993, 181p.
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Réperto ire numérique déta illé  de la  sous-série 117 J. Fonds Fé lix-G erm ain  
et Société dauphinoise de secours en montagne (1910-1975), par 
Ghislaine Bouchet. Grenoble, 1993,40 p.

Jura :  Guide des archives du Jura , par H enri Hours. [M ontm oro t], 1993, 
482 p.

Landes :  Répertoire numérique déta illé  de la  série U. Justice (1800-1940), 
par Francine Daudigeos et Christiane Lesclaux. M ont-de-M arsan, 1992 
[1993], 165 p.

Lo ire  (Haute-) :  Répertoire numérique de la  série Y. Etablissements 
pén iten tia ires (1800-1940), par T h ie rry  A llo in . Le Puy, 1992 [1993], 
44 p.

R épertoire numérique de la  série 2. Sous-préfectures (1800-1940), par 
Th ie rry  A llo in . Le  Puy, 1993, 115 p.

M aine-et-Lo ire  :  Inventa ire  sommaire des archives départementales 
antérieures à 1790. M aine-et-Loire. A rch ives ecclésiastiques. Série G. 
Clergé séculier, par Célestin Port, 1880. Réimpression, Mayenne, 
1993, 333 p.

Réperto ire numérique de la  sous-série 4 Q. Fonds des conservations des 
hypothèques. 1799-1940, par B runo Huchin. Angers, 1993, 280 p.

M arne : Seigneuries de la  B rie  Champenoise :  les archives des châteaux de 
Brugny, M areu il-en -B rie  et Baye. Répertoire numérique dé ta illé  de la  
sous-série 2 J , par René G andilhon et Sylvie M iro t. R épertoire  
numérique déta illé  de la  sous-série 21 J  et inventa ire sommaire 
analytique de la  sous-série 43 J , par X av ie r de La  Selle et Catherine 
M arion . Châlons-sur-Marne, 1993, 118 p.

M oselle :  Catalogue des sceaux. Sceaux pendants, sceaux plaqués du haut 
M oyen Age. Tome I I I  :  sceaux ecclésiastiques, par G ilbe rt Cohen. 
Saint-Julien-lès-Metz, 1992 [1993], III-428  p.

Catalogue des sceaux. Sceaux plaqués du haut M oyen Age. Sceaux 
pendants. Tome IV , supplément e t tables, par G ilbe rt Cohen. Saint-
Julien-lès-Metz, 1993, X I-169  p.

Orne :  Répertoire numérique de la  série N  [A dm in is tra tion  et com ptab ilité  
départementales. A n  VIII -1940], par Thérèse G a illa rd  et Jean-Claude 
M artin . A lençon, 1992 [1993], 55 p.
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Pyrénées-Atlantiques :  R épertoire numérique de la  série Y. Établissements 
pénitentia ires. 1800-1940, par Anne-Catherine M a rin  et A la in  Berard. 

Pau, 1993, 32 p.

Rhône :  Arch ives notariales. Prem ière p a rtie  :  N ota ires de Lyon. Tome 2 
[M -V ],  par Georges Cuer. Lyon, 1993, p. 363-614.

Haute-Saône : Deux siècles d 'industrie  textile. M équ ille t-N ob lo t à H é rico u rt 
(X V Ille-XXe siècle). Répertoire numérique de la  sous-série 18 J , par 
Catherine Boisset. Vesoul, 1993, 102 p.

Savoie :  H enry Bordeaux. Inventa ire-index de la  correspondance reçue. 
1891-1963 (73 F ), par M auricette Q uilet. [Chambéry ], 1993, 
264 p.

Seine-M aritim e :  Guide des archives de la  Seine-M aritim e, tome 2, sous la 
responsabilité de Claude H ohl. Rouen, 1993, p. 439-791.

V ienne (Haute-) :  M anufacture de porce la ines Haviland. Répertoire  
numérique déta illé  de la  sous-série 23 J , par Hélène Ta illem ite . 
Limoges, 1993, 68 p.

V al-de-M arne :  La  rose dans tous ses états. Répertoire numérique déta illé  
des sous-séries 47 J, fonds  du musée de la  Rose, 49 J, fonds Legrand-
Cochet, par Frédéric Dumas et C laudie Hébrard. C réte il, 1993, 

353 p.

L 'adm in istra tion des communes de l 'ancien département de Seine-et-Oise. 
R épertoire numérique de la  série O du Val-de-Marne. A dm in is tra tion  
et com ptab ilité  communales. 1800-1940, par A la in  N afilyan. Créteil, 

1993, 101 p.

Nouvelle-Calédonie :  Sous-série 1 DE. C ollection Scheler (dite co llection  
Amsterdam). Inventa ire, par Bruno Corre. Nouméa, 1993, 58 p.

A rch ives  comm unales.

Annecy :  Le collège chappuisien. Inventa ire  analytique du fonds  moderne. 
1792-1915, par P. Brugnand, M . M azel, M.-C1. Rayssac, Chr. Veyrat 

de Lachenal. Annecy, 1993, 766 p.

Saint-Étienne :  Répertoire numérique déta illé  des archives communales 
antérieures à 1790. Saint-Étienne, 1993, 88 p.



3. IN F O R M A T IQ U E .

Le sous-directeur des services adm in istra tifs  est l 'adm inistrateur du 
système d 'in fo rm ation  de la  d irection des archives de France. I l  coordonne et 
gère les systèmes dans toutes leurs composantes. I l  prépare les demandes 
budgétaires pour la  d irection des archives de France et partic ipe aux comités 
de p ilotage des projets opérationnels. Créé en 1990, le com ité de 
coordination inform atique s'est réuni à quatre reprises. Les thèmes suivants 
on t été abordés :  présentation de la base P ro f  ;  m igra tion  d 'Egérie  sous le 
log ic ie l Taurus :  méthodologie générale d 'élaboration des instrum ents de 
recherche inform atisés ;  présentation de la  base Arcade  sur m in ite l ;  points 
sur les travaux du groupe M ira  ;  présentation de la  base Serac-Courdo  ;  
évolution de P ria m 3 ;  saisie d 'images ;  présentation du documentaire bâti 
sur A rm on i ;  pro jet de mise sur m in ite l de l 'état des versements fa its  par les 
ministères.

Le  groupe M ira ,  chargé d'é tab lir une méthodologie des instrum ents de 
recherche des archives, d 'abord lim ité  aux Archives nationales, est devenu, 
avec l 'adjonction de nouveaux participants, un organe de ré flex ion pour 
l 'ensemble des archives, nationales ou territoria les. A u  cours de neuf 
réunions, une fiche type de concept a été élaborée et affinée et une lis te des 
concepts à prendre en compte pour toute rédaction d 'instrum ent de recherche 
a été dressée.

L 'étude pour la  refonte de P riam  en vue de réaliser un système de 
gestion commun pour les missions et le centre des archives contemporaines, 
menée depuis 1990, a conduit à l 'élaboration du pro jet Pam ir, destiné à 
remplacer à la  fo is A ram is  (archivage automatisé des missions), P riam  1, 
P riam  2 et F N I CO D  (application du centre des archives contemporaines). 
La  consultation lancée à la  f in  de l 'année 1992 a reçu plusieurs réponses 
mais la  réalisation de l 'application n 'a pas pu être effectuée. L 'opération a été 
suspendue pour cause de réductions budgétaires. E lle  ne sera pas reprise 
dans son intégralité. Quelques réunions on t été tenues en f in  d 'année pour 
tenter de trouver les moyens de fa ire  survivre l 'application P riam  et de 
sauvegarder l 'essentiel de la coordination entre les m issions et le  centre des 
archives contemporaines.

Les crédits affectés au système inform atisé de gestion du Caran ont 
servi à la  maintenance in form atique de l 'application (1 141 406 F). Le 
système de gestion de l 'application a été changé (système CTOS, passage en 
version 2.3.3.). Le contrat de maintenance s'achèvera en a v ril 1995.
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Le 3616 Caran  est désormais un  service indispensable pour les lecteurs. 
Une campagne de pub lic ité  a été conçue pour le fa ire  m ieux connaî tre du 
grand pub lic  à l 'automne 1993.

La base Egérie  a été transférée vers un nouveau log ic ie l, Taurus. E lle  
est désormais interrogeable sur m icro-ord inateur en salle des inventaires.

Comme en témoigne le grand nombre d 'instrum ents de recherche 
dactylographiés m is par les Archives nationales à la  d isposition du pub lic  au 
cours de l 'exercice, l 'accroissement du parc des m icro-ordinateurs au sein 
des sections des Archives nationales permet un  recours quasi systématique à 
cet o u til de trava il. O n recense une soixantaine d 'applications dont plus 
d 'une trentaine dans la  seule section moderne.

Le service photographique coopère avec le service des sceaux, la  section 
contemporaine et la  section des archives d'entreprises à la  réalisation de 
banques d 'images, dans le cadre du projet m in is té rie l Saisie.

Le groupe de trava il commun à la section des missions et au centre des 
archives contemporaines, constitué depuis quatre ans pour harm oniser le 
vocabulaire employé, est presque parvenu à un thesaurus complet du champ 
objet de la base P riam  3 (environ 3 000 termes séparés en 15 domaines ou 
microthesaurus).

L a  base P riam  3 s'est accrue de 862 versements dans l 'année et 
com portait, au 31 décembre, 9 658 versements, conservés au centre des 
archives contemporaines. E lle  n 'est pas actuellement à la  disposition du 
public, mais elle fa it partie des bases consultables dans le cadre Lynx.

A u  centre des archives du monde du trava il, l 'app lication A rm on i 
assure la  gestion des archives conservées au centre. E lle  est implantée sur 
ordinateur B u ll D P X  20, sous prog ic ie l Oracle. L 'année 1993 a vu  la  mise 
en service d 'une application documentaire permettant la sortie d 'inventaires 
fonds par fonds.

Quasiment tous les services d 'archives départementales disposent de 
m atérie l in form atique :  69 services disposent de m icro non reliés, 22 de 
m icro  en réseau, 7 on t fa it le  cho ix d 'ordinateurs et 24 sont reliés au système 
de la  collectiv ité .

. Tous ces services fon t de l 'in form atique de gestion mais seuls 52 fon t 
réellem ent de l 'in form atique appliquée aux archives. Sur ces services, 17 
n 'on t que des bases descriptives des fonds, 9 des bases servant à la  gestion de 
l 'espace et des communications, 26 ont choisi de tra ite r à la  fo is  le problème
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de la gestion des espaces et des communications et de développer plusieurs 
bases décrivant les fonds. O n assiste à un essai de regroupement des bases : 
10 services u tilisen t le prog ic ie l Ardent, 7 Gaïa, 1 A riane  et 11 A rkhe ia  
(progicie ls conçus pour les archivistes) mais 3 seulement M is tra l,  14 Texto, 
33 des log ic ie ls de type SGBD et 1 Taurus. O n rencontre donc un 
émiettement des bases dans 33 services.

E n  1993, 24 bases descriptives ont été créées, m ajorita irem ent dédiées 
aux archives figurées et aux fich iers de notaires ou d 'état c iv il. Seuls 24 ser
vices u tilisen t l 'in form atique pour décrire les fonds d 'archives postérieurs à 
1940.

L 'in form atisation est mentionnée dans les archives communales et 
régionales comme un ob jectif à court terme, mais les réalisations restent 
lim itées. Là  encore, la  gestion in form atique adm inistrative et documentaire 
de la  série W  est la moins mentionnée comme dans les départements. Cette 
situation n 'est pas étonnante, car i l  fau t un m in im um  d'ou til in te llectuel pour 
mener à bien l 'indexation in form atique des séries contemporaines. Les 
services d 'archives communales s'équipent de matériels inform atiques très 
diversifiés. Le recours au log ic ie l Avenio  est toutefois signalé de très 
nombreuses fo is pour la  gestion des archives. Dans les autres services 
d 'archives publics, à l 'exception de ceux implantés au sein des centres 
hospitaliers spécialisés, i l  existe un matériel in form atique, souvent 
im portant, et on dénombre des applications de gestion des archives.

4. A C C U E IL  D U  P U B L IC .

Le to ta l des lecteurs qu i ont fréquenté les salles de lecture des services 
d 'archives relevant de la d irection des archives de France ou soumis à son 
contrôle en 1993 est de 225 129. Les Archives nationales on t reçu 
12 994 chercheurs, les archives départementales 150 214, les archives 
régionales 127, les archives communales 59 768 et les autres services 2 026. 
L 'augmentation du lectorat dans les archives est très net : rappelons que c'est 
en 1991 seulement que le seuil symbolique de 200 000 chercheurs a été 
franchi.

Les lecteurs ont consulté un total de 4 081 786 articles, soit là  encore 
près d 'un m illio n  de plus qu'en 1991 dont 217 611 dans les salles de lecture 
des Archives nationales, 3 105 169 dans les départements, 653 123 dans les 
communes, 2 215 dans les services régionaux et 103 668 dans les autres 
services d 'archives publics.



L 'augm entation des lecteurs se poursuit donc au Caran (+  5 % ) et au 
centre des archives d 'outre-mer (+  2,5 % ). Le  centre des archives du monde 
du trava il amorce une percée avec 35 lecteurs.

Les lecteurs français représentent 83 %  du total. I l  y  a de m oins en 
moins d 'étrangers (17 %  environ) en provenance des États-Unis, d 'Ita lie , 
d 'Angleterre, du Canada, de Belgique, des Pays-Bas, de Suisse, d 'Espagne, 
du Japon et d 'A lgérie , en ordre décroissant. Le nombre d'étrangers dans les 
salles de lecture françaises baisse tous les ans depuis une décennie environ.

Les chercheurs professionnels représentent 58 %  parm i lesquels les 
étudiants dom inent (32 % ) contre les chercheurs amateurs, dont les retraités 
(15 %).

Dans les archives départementales, on a reçu pour la prem ière fo is plus 
de 150 000 lecteurs. Sur c inq  ans, l 'augmentation du nombre des lecteurs 
dépasse 30 %. H u it départements ont reçu plus de 2 500 lecteurs dans 
l 'année. La  m oitié  des services départementaux d 'archives a un public 
com pris entre 1 000 et 2 000 personnes. Les généalogistes représentent plus 
de la  m oitié  des usagers. Dans quelques départements, cette clientèle 
constitue jusqu 'à 75 %  du public.

Les comm unications de m icro film s ont connu un grand dévelop­
pement (+  22,7 % ) :  les envois des archives départementales s'élèvent à 
19 318 bobines. A  titre  d 'exemple, les seules archives départementales du 
Pas-de-Calais ont envoyé près de 2 100 bobines en consultation à l 'extérieur, 
la  N ièvre près de 1 600, la Mayenne, l 'Orne et la Haute-Saône 1 300. La 
p lupart de ces comm unications portent sur des m icro film s d 'état c iv il  et sont 
effectuées à l 'usage des recherches généalogiques.

La m oitié  des services accueillent et conseillent chaque année plus 
d 'une centaine d 'étudiants. Les services des v ille s  universita ires sont 
d 'im portants laboratoires de l 'h istoire nationale avec une fréquentation 
assidue de 200 à 300 historiens et étudiants (Toulouse, Tours, Lyon, Nantes, 
Rouen, Chambéry).

Le cinquantièm e anniversaire de la L ibération a suscité nombre de 
travaux et d 'expositions concernant la dernière guerre. D 'où une forte 
augmentation des demandes de dérogations pour accéder à des fonds non 
encore ouverts au public. A u x  Archives nationales 985 demandes ont été 
étudiées et 862 dans les départements.

La  photocopie des documents orig inaux pour le pub lic reste un secteur 
d 'activ ité  très im portant. Sur le plan de la photographie, on constate aussi
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une nette augmentation. Le Caran propose, depuis fin  1992, des 
photographies couleur qui ont connu un v if  succès. Cette filière est en effet 
plus adaptée à la reproduction des documents figurés.

Enfin, depuis janvier 1993, les Archives nationales ont passé une 
convention avec une société d'ingénierie et de microfilmage (SIM) qui fait 
des microfilms pour les chercheurs à un prix plus élevé que le service du 
microfilm mais dans un délai effectif de trois semaines après la commande. 
Les statistiques fournies par la SIM démontrent le très v if  succès du 
microfilmage des documents originaux (423 commandes en 11 mois, soit 38 
par mois).

Dans les archives régionales, les communications demeurent avant tout 
des communications administratives. On constate toutefois un mouvement 
d'ouverture au public. Quatre services :  Aquitaine, Bretagne, Lorraine et 
Nord- Pas-de-Calais ont reçu du public. L 'insertion des services régio­
naux d'archives dans les réseaux universitaires et culturels locaux reste à 
faire mais elle constitue un des enjeux de leur développement dans les 
années à venir.

Les archives communales ont reçu près de 60 000 lecteurs mais 
beaucoup ne possèdent pourtant pas de salle de lecture pour recevoir le 
public. L 'amélioration des prestations offertes au public constitue aussi un 
enjeu pour l 'avenir de ces services.

I l  convient de noter la forte hausse des communications dans ces 
services qui prouve que la clientèle y devient beaucoup plus sérieuse et 
professionnelle.

Les services d'archives autonomes couvrent un volume de commu­
nications extrêmement élevé (plus de 100 000) mais qui reste pour l 'essentiel 
destiné à satisfaire les demandes d'une clientèle interne. I l est à noter 
toutefois que la quasi-totalité de ces services disposent d'une salle de lecture 
ouverte au public ou seront en mesure d'en créer à court terme.

5. ACTIO N CULTURELLE.

La délégation aux célébrations nationales a publié en 1993 une 
brochure de 255 pages recensant les manifestations prévues sur l 'ensemble 
du territoire français. Loin de n'être qu'un guide-annuaire, elle est, grâce aux 
textes écrits par d'éminentes personnalités sur les sujets traités, un véritable 
ouvrage de référence.
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E n l 'absence d'une grande exposition ouverte en 1993, le  nombre des 
visiteurs reçus dans les divers locaux des Archives nationales a d im inué :  
35 865 vis iteurs et 9 000 entrées gratuites dont l 'essentiel pour l 'hôtel de 
Soubise et le  musée de l 'h isto ire de France. Ce dernier reçoit environ 
1 451 vis iteurs par mois.

L 'exposition « V ive  la  République » a été envoyée, sous form e de 
photographies, dans la  M artin ique, la  Guadeloupe et la  Guyane. L 'exposition 
« V ive  la  République » s' est terminée le 10 janv ie r. L 'année a été consacrée 
à la  préparation de l 'exposition « La  mémoire de la France, quarante ans 
d 'enrichissement des archives de France » qu i sera présentée à l 'hôtel de 
Rohan à compter de févrie r 1994.

O n t été présentées dans les salons de Soubise les expositions de 
province suivantes :  « D 'O r et de Sang » (A riège), « L 'évolution du paysage 
dans les Alpes-de-Haute-Provence » (Alpes-de-Haute-Provence), « Les 
Ardennes dans la première m oitié  du X V I Ie siècle » (Ardennes), « Claude 
Batho, instants très simples ». Le  service éducatif des A rchives nationales 
est animé par c inq professeurs à mi-temps, assistés d 'un vacataire. I l  a 
accueilli 20 631 personnes pour l 'année scolaire 1992-1993.

I l  propose une série d 'activités aux groupes d 'élèves de tout niveau :  
v is ite  thématique du musée avec un conférencier et qu i peut être 
accompagnée d'un questionnaire, ate lier qu i associe l 'observation des 
documents présentés dans le musée à une réalisation concrète, in itia tio n  à la 
lecture des documents anciens. Les ateliers ont concerné 12 611 scolaires.

U n  stage organisé dans le cadre du plan national de fo rm ation  de la 
d irection des lycées et collèges a accueilli 45 participants. I l  est destiné à 
permettre une réévaluation du rôle des services éducatifs dans la  fo rm ation  
des enseignants à la  pratique des ateliers.

Le  thème du concours de l 'h istorien de demain pour l 'année 1993-1994 
est l 'im m igra tion . Celui de 1992-1993 a porté sur « les épidémies et les 
grandes maladies en France du M oyen Âge à la f in  des années 1970 ». Les 
élèves doivent élaborer un  court dossier illus tré  sur un sujet de leur choix 
dans le cadre de ce thème. 57 départements ont envoyé 141 dossiers.

Une exposition sur panneaux a été accueillie dans le  ha ll d 'entrée du 
Caran :  « H isto ire  de la justice en Europe ». Cette année, le  nombre global 
des expositions présentées au public avec la partic ipa tion  des Archives 
nationales a été de 37. Le  nombre tota l de documents sortis des Archives 
nationales pour ces expositions a été de 299 dont 17 pour l 'étranger.
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Deux expositions ont été organisées par le centre des archives du 
monde du trava il et présentées dans ses locaux :  « H isto ire  du N ord  » pour 
l 'inauguration du centre et « Le po in t de rosée :  su iv i des travaux de 
réhabilita tion de Motte-Bossut ». U n service éducatif a été m is en place en 
septembre 1993 avec deux professeurs.

Les 115 services éducatifs des archives départementales disposaient de 
429 heures de décharge, soit une moyenne légèrement supérieure à 
3 heures 30 hebdomadaires. Ces ch iffres tém oignent d 'une relative stabilité 
des heures de dispense de l 'enseignement a c tif alloué aux responsables des 
services éducatifs. M ais les deux départements de la M oselle et du 
M orb ihan, dotés de 21 heures 15 et de 40 heures de décharge, fo n t figu re  
d 'exception.

La  situation générale confirm e le tassement des heures de décharge 
attribuées aux services éducatifs. La  situation est donc p lu tô t préoccupante et 
amène certains responsables à s'in terroger sur la  lég itim ité  de l 'existence des 
services éducatifs. Ces derniers sont par a illeurs fortem ent concurrencés et i l  
para it d iffic ile , vo ire  impossible, à un grand nombre d 'enseignants de tou t à 
la  fo is encadrer les classes du prim a ire  et du secondaire, de développer les 
actions de fo rm ation  à l 'usage des enseignants, d 'organiser le transport et la 
v is ite  des élèves éloignés du chef-lieu.

Traditionnellem ent, les expositions constituent un  temps fo r t de l 'acti­
v ité  des archives départementales. On en recense 153 en 1993. Les départe­
ments les plus actifs sont l 'Orne, le N ord et le Tarn. 34 de ces expositions 
ont donné lieu à la  rédaction d 'un catalogue. Ce sont les célébrations 
d 'anniversaires qui suscitent le plus grand nombre de réalisations. La 
commémoration du débarquement a llié  en Norm andie a suscité de la part 
des directeurs des services d 'archives un certain nombre de travaux de 
qualité (Orne et Calvados). M ais d 'excellents travaux, sans lia ison avec 
l 'actualité, ont été présentés dans le M orb ihan, l 'A il ie r  et les Landes.

90 départements ont par ailleurs partic ipé à 386 expositions et y  ont 
prêté 2 079 documents orig inaux. Cette po litique de collaboration a trouvé 
sa m eilleure illus tra tion  en 1993 dans l 'exposition « La  mém oire de la 
France, quarante ans d 'enrichissement des archives de France » à laquelle 
66 services départementaux ont participé.

L 'aide aux chercheurs, qu'ils  soient néophytes ou confirmés, constitue 
l 'un  des points forts de la po litique d 'action cu lture lle  entreprise par le réseau 
des services d'archives départementales. C elle-ci prend plusieurs formes 
mais d 'abord celle de l 'in it ia tio n  à la recherche (27 cas). Cette aide se
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confond souvent avec les actions entreprises en faveur des nouveaux publics 
(48 occurrences). L 'enseignement de la paléographie dans 51 services 
d'archives départementales participe à cet effort de formation. Les archives 
départementales jouent également un rôle très dynamique au sein des 
établissements d'enseignement supérieur et particulièrement des universités 
(63 cas recensés). Enfin, conférences du directeur ou de ses adjoints, 
animation de sociétés savantes et publications diverses contribuent au 
maintien d'une tradition érudite au sein du réseau archivistique français 
(95 services participent à la vie des sociétés locales). Une écrasante majorité 
des services (85 cas) participent également aux commissions départe­
mentales (261 au total) : commission des objets immobiliers et conservation 
des antiquités et objets d'art viennent en tête.

Les activités culturelles des services d'archives communales se 
composent d'une partie homogène commune à tous composée de pédagogie 
(scolaires, personnes âgées, généalogistes, paléographie, archivistique) et 
d'information (publications, conférences, exposés). Les grandes initiatives 
(expositions, colloques) traitent de domaines historiques extrêmement 
diversifiés où les caractéristiques locales exercent une influence majeure. On 
relève, là encore, un effort sur l 'histoire de la seconde guerre mondiale et la 
Libération. Les archivistes communaux développent des collaborations 
intéressantes avec les autres services culturels communaux.

Quand elles en ont les moyens, les archives communales constituent un 
atout privilégié du développement culturel des collectivités et remplissent 
des missions à la fois pédagogiques, d'information, de diffusion du savoir, de 
restitution de la mémoire et d'animation de la ville. Mais lorsqu'i l  existe des 
difficultés de fonctionnement, c'est d'abord l 'action culturelle qui est 
sacrifiée et mise en attente. Les activités culturelles sont donc le signe 
incontestable du niveau de développement des archives communales.

Les services d'archives autonomes ont présenté deux expositions 
nouvelles et ont participé à huit expositions. Les services les plus actifs en ce 
domaine ont été la chambre de commerce et d'industrie de Bayonne-Pays 
Basque et l 'assistance publique de Paris.
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R E L A T IO N S  IN T E R N A T IO N A L E S

1. RELATIONS INTERNATIONALES ET EUROPÉENNES.

M me Marie-Claude Delmas a été nommée membre du comité 
international de sigillographie et M. Ramière de Fortanier, secrétaire de la 
conférence de la table ronde des archives. Les archivistes français membres 
des différents comités du conseil international des archives ont participé 
régulièrement à leur réunion annuelle. Les présidents des organismes 
professionnels du conseil international des archives se sont réunis le 5 avril 
à Paris.

La ratification du traité de Maastricht sur l 'union européenne ouvre de 
nouveaux axes de réflexion aux acteurs de l 'action culturelle, qui devront 
s'inscrire dans l 'environnement déterminé par l 'article 128. Dans ce 
contexte, un premier stage de formation a été proposé avec pour thème « les 
archives et l 'Europe ». Il a rassemblé 16 agents du 14 au 16 décembre.

Les textes nécessaires pour adapter au grand marché européen tant le 
droit communautaire que le droit interne ont été élaborés en 1992. Seule la 
directive relative à la restitution des biens culturels ayant quitté illicitement 
le territoire d'un état membre a été adoptée par le conseil le 15 mars 1993. 
L 'autorisation d'exporter des biens culturels (dont les archives) hors du 
territoire national est désormais soumise à la délivrance d'un certificat par le 
ministère de la culture (168 demandes ont été instruites par la direction des 
archives de France en 1993 et 155 certificats délivrés).

Le groupe des experts en archives constitué par la résolution du conseil 
et le ministère de la culture, le 14 novembre 1991, a achevé le rapport qui 
lu i était demandé. Ce document devrait être publié en 1994. I l devrait 
permettre de mener des actions concrètes dans le cadre des programmes 
européens (les experts français étaient MM. Favier, Renouard et Duchein, 
M mes René-Bazin et Oudin). La direction des archives de France a participé 
aux travaux du groupe d'experts qui a publié un Répertoire européen des 
papiers d 'édition sans acide et permanents.
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Les archives françaises ont accueilli une délégation d 'une vingta ine 
d 'archivistes de la  commission des communautés européennes. U n  sympo­
sium  des archivistes de l 'A rc  a lp in  a réuni à Ajaccio, les 14 et 15 octobre, 
29 archivistes sur le thème « Institu tions et archives de part et d 'autre des 
A lpes jusqu 'au m ilieu  du X X e siècle :  constitu tion et tra item ent des fonds, 
évolutions et ruptures ».

À  l 'in it ia tive  du conseil in ternational des archives, le  conseil de 
l 'Europe a élaboré des propositions pour la  sauvegarde, la  modernisation et 
la  mise en va leur des archives. Ce pro jet est soutenu par la France.

La  d irection des archives de France éta it représentée par M me René-
Bazin  au sein de la délégation française à la 27e conférence générale de 
l 'Unesco, du 25 octobre au 15 novembre, notamment aux séances consacrées 
au programme général d 'in form ation.

Sous la  responsabilité conjointe de l 'Unesco et du conseil in ternationa l 
des archives, les missions suivantes ont été effectuées :  en M ongo lie  du 1er 
au 15 mars par M me Chabin, au Cambodge du 5 au 16 décembre par M . Van 
Reeth, en L ituan ie  du 7 au 15 décembre par M . M ourie r. Pour le compte du 
programme des Nations unies pour le développement, la  d irection des 
archives de France (service technique) a poursuivi son appui à la 
construction d 'un bâtim ent et à la form ation  de professionnels des archives 
au Yémen.

2. S T A G E  IN T E R N A T IO N A L  D 'A R C H IV E S  
E T  R E L A T IO N S  B IL A T É R A L E S .

Le stage technique in ternational a accueilli, du 13 a v ril au 24 ju in  
1993, 45 stagiaires, à savoir 6 Français et 39 étrangers de 24 pays. Douze 
élèves de l 'école nationale du patrim oine de la  spécialité archives se sont 
jo in ts  à eux pendant environ un mois.

De nombreux archivistes français ont partic ipé à des réunions 
internationales, des missions d 'évaluation ou d 'assistance à l 'étranger ou ont 
accueilli des archivistes étrangers dans leur service. Ces missions on t touché 
62 pays.

Une m ention particu lière do it être fa ite  des négociations franco-russes 
a fin  d 'obtenir la  restitu tion des archives françaises conservées au centre des 
collections d 'archives historiques et documentaires de Moscou. M me Bonazzi 
y  a représenté la  d irection des archives de France. Le délai de restitu tion a



- 58-

été prolongé jusqu'au mois d'avril 1994. Le microfilmage des fonds a été 
exécuté par les Russes moyennant finances données par la France. Les deux 
premiers camions d'archives publiques françaises ont été remis à la France le
28 décembre 1993, à Moscou, l 'un destiné au service historique de l 'armée 
de terre, tandis que l 'autre comportait des archives de la direction générale 
de la sûreté nationale. I l est arrivé au centre des archives contemporaines le
29 décembre.
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